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[Présentation de la démarche] 

Contexte  

 

La loi sur la ville et la cohésion urbaine de février 2014 rend obligatoire la création de conseils 

citoyens dans les quartiers prioritaires et la présence d’habitants dans les instances de pilotage 

de la politique de la ville.  Les quartiers populaires sont peuplés d’une grande diversité de 

personnes, tant en termes de situations socio-professionnelles, que d’expériences militantes 

ou bien sûr de personnalités, autant d’éléments qui entrent en jeu dans le défi d’une 

participation du plus grand nombre.  

 Le travail d’ATD Quart Monde est une des très rares sources de connaissances de ce milieu 

social quasi invisible qu’est la grande pauvreté. C’est majoritairement là que se trouvent les « 

sans voix », que la politique de la ville a trop souvent oubliés  

D’autre part, les méthodes inspirées du Community organizing anglo-saxon irriguent les 

réseaux citoyens et associatifs français pour donner voix aux « colères », aux habitants qui 

souhaitent participer mais qui ne trouvent pas écho dans les sphères de la décision publique. 

Comment croiser les démarches participatives portées par les politiques publiques et les 

dynamiques participatives ascendantes ? Comment croiser les savoirs et les pratiques pour 

travailler sur les représentations et rééquilibrer les pouvoirs ? Quelle place et posture des 

acteurs institutionnels et associatifs dans l’accompagnement des collectifs d’habitants ? En 

mai 2015, ce sont une vingtaine de professionnels des institutions publiques et des 

associations qui se sont formés avec des militants ATD par le croisement des savoirs et des 

pratiques fin d’identifier les conditions à mettre en œuvre pour garantir la participation de 

ceux que l’on entend le moins au sein des conseils citoyens. 

 Qu'est-ce que la grande pauvreté ? 

Définition du Rapport1 du Conseil économique et social de Paris, de 1987 « La précarité est 

l'absence d'une ou plusieurs des sécurités permettant aux personnes et aux familles 

d'assumer leurs responsabilités élémentaires et de jouir de leurs droits fondamentaux. 

L'insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus 

ou moins graves et définitives. 

Elle conduit le plus souvent à la grande pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de 

l'existence, qu’elle tend à se prolonger dans le temps et devient persistante, qu'elle 

compromet gravement les chances de reconquérir ses droits et de réassumer ses 

responsabilités par soi-même dans un avenir prévisible. 

                                                           
1 Rapport "Grande pauvreté et précarité économique et sociale" présenté au nom du Conseil Economique et 

Social (France) par M. Joseph Wresinski les 10/11 février 1987 
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Former des professionnels par le « Croisement des savoirs et des pratiques 

avec des personnes en situation de pauvreté »® 

Le croisement des savoirs et des pratiques  

avec des personnes en situation de pauvreté® 

Cette démarche s’ancre sur la démonstration, faite lors de programmes expérimentaux avec 

des chercheurs et des praticiens de 1996 à 20012, que les personnes en situation de grande 

pauvreté détiennent un savoir d’expérience du fait de leurs luttes quotidiennes pour 

survivre, qu’elles ont aussi des connaissances sur le monde environnant et sur ce qu’il devrait 

être pour ne plus exclure les plus faibles. De ce fait, elles doivent avoir les moyens d'être des 

acteurs incontournables de tous projets de lutte contre l’exclusion. Leur participation active 

est un puissant facteur de cohésion sociale, un gage de démocratie, la condition de la 

réalisation des droits de l’homme pour tous. 

La fréquence de conflits, de malentendus, voire de craintes réciproques entre les personnes 

en grande pauvreté et les professionnels de différentes institutions, met en lumière le 

constat que les dispositifs de participation existants ne mobilisent que très 

exceptionnellement les personnes en grande pauvreté.  

Le croisement entre les savoirs de vie des personnes en grande difficulté, les savoirs 

académiques (théoriques, universitaires) et les savoirs d’action des professionnels, peut 

permettre l'intercompréhension, la production d’une connaissance plus juste, plus 

complète, des mécanismes de pauvreté, des facteurs d'exclusion et la co-production de 

pistes d’actions novatrices, notamment pour une politique de la ville qui vise le 

développement des quartiers prioritaires et la sortie de l’exclusion de tous ses habitants. 

La démarche de Croisement des savoirs et des pratiques rend chacun auteur et récepteur de 

connaissances et producteur de changements.  

 

Cette formation s’est organisée en deux modules.  

Module 1 : « Co-formation » avec des personnes vivant dans la pauvreté et engagées au sein 

du mouvement ATD Quart Monde.  

Module 2 : Approfondissement des acquis du 1er module et mise en perspective avec d’autres 

courants de démocratie participative. Formulation de pistes concrètes pour la mise en œuvre 

des Conseils citoyens dans le cadre de la politique de la ville.  

                                                           
2 Voir Le croisement des savoirs – Quand le Quart Monde et l’Université pensent ensemble, Editions de l’Atelier 

et Editions Quart Monde, Paris, 1999 ; Le croisement des pratiques – Quand le Quart Monde et des professionnels 

se forment ensemble, Editions de l'Atelier et Editions Quart Monde, Paris, 2002 ; et Le croisement des pouvoirs – 

Croiser les savoirs en formation, recherche, action, Editions de l’Atelier et Editions Quart Monde, Paris, 2008. 
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Participants 

La méthodologie du croisement des savoirs et des pratiques repose sur un travail en groupes 

de pairs3. 

Groupe de militants ATD Quart Monde4 :  

 Jean-Louis DONZELLES, Nantes 

 Jennifer SAUNEUF, Angers 

 Océane GAUDAL, Angers 

 Régine MORDELLES, Rennes 

 Sandrine LE DINS, Plougastel Daoulas 

 

Groupes de professionnels des associations 

 Aïcha BOUTALEB, Directrice du Centre Interculturel de Documentation  

 Anne GRAVIER, Directrice de la Maison des Familles 

 Christophe BECHET, Responsable du pôle Animation sociale de l’Association pour la 

Promotion de l’Action et de l’Animation Sociale 

 Elise JAUNET, Chargée de formation et sensibilisation au Centre Interculturel de 

Documentation 

 Frédéric BORIE, salarié de l’Association Agir Pour l’Intégration Bancaire  

 Gilles HERY, administrateur de l’Association Agir Pour l’Intégration Bancaire  

 Hélène  MENARD, Responsable pédagogique, Semer la citoyenneté 

 Irma POULARD, Responsable du pôle Observation de l’Association pour la Promotion 

de l’Action et de l’Animation Sociale 

 Isabelle DURAND, Présidente de l’association Du Bruit dans la cuisine 

 Marthe DELL’ERBA, Chargée de mission conseils citoyens au Centre Interculturel de 

Documentation  

 Sylvaine BABONNEAU, administratrice de l’Association Agir Pour l’Intégration Bancaire  

 

Groupes de professionnels des institutions publiques 

 Anne JOFFRE, Chargée de mission logement à Brest Métropole Océane 

 Cécile VAIDIE FATY, Coordinatrice Conseil citoyen à la Ville d'Allonnes  

 Céline HEMERY, Responsable de Pôle à la Mission Santé Publique de la Ville de Nantes  

 Emmi LECLERC, Chargée d'études Développement social urbain à Brest Métropole 

Océane 

                                                           
3 Cf. Annexes 
4 Les militants Quart Monde sont des personnes quotidiennement confrontées à la grande pauvreté 

dans leur propre vie ou celle de leurs proches, qui ont décidé de s’engager au sein du Mouvement ATD 

Quart Monde afin de mener collectivement ce combat contre la misère. Durant une co-formation, les 

militants Quart Monde sont rémunérés pour leur action de formation. 
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 Françoise THIAVILLE, Chargée de mission démocratie locale à la Ville d'Allonnes  

 Jade RAFFINI, Chargée de mission politique de la ville à la Communauté 

d’Agglomération du Choletais  

 Jean-Matthieu SALLES, Délégué du Préfet à la Préfecture d’Ille et Vilaine   

 Pierre-Yves BROUXEL, Chargé des conseils consultatifs de quartier à la Ville de Brest 

 Sylvaine FRENAY, conseillère technique actions partenariales collectives au Conseil 

général du Finistère  

 Xavier SAMSON, Chargé de projets à la Mission santé publique de la Ville de Nantes 

 

 Cinq animateurs de la démarche du croisement des savoirs et des pratiques 

 Suzanne Rosenberg : sociologue, membre du réseau du croisement des savoirs et des 

pratiques, et ayant une longue expérience au niveau de la politique de la ville 

 Emmanuelle Soumeur-Mereau : directrice de RésO Villes, centre de ressources 

politique de la ville et membre du réseau croisement des savoirs et des pratiques  

 Hervé Lefeuvre : animateur de la démarche du croisement des savoirs et volontaire 

permanent d’ATD Quart Monde 

 Claudine Picherie : chargée de mission du centre de ressources Politique de la ville, 

RésO Ville  

 Anne Bigot : chargée de mission du centre de ressources Politique de la ville, RésO Ville  

 

 Deux intervenantes (2e module) 

 Claire Saint Sernin, Si on s’alliait, Rennes 

 Tara Dickman, Studio Praxis, Paris 

 

Yves Bonny, sociologue et enseignant-chercheur à l’Université Rennes 2 et coordinateur du 

Collège coopératif en Bretagne a suivi les 5 jours de la formation dans un rôle d’observateur 

et d’appui à l’animation.   

Jean-Louis Duc, conseiller technique pédagogique à la DRJSCS Pays de la Loire a filmé les 5 

journées de la formation afin de réaliser un documentaire à diffuser lors d’une journée 

d’échange sur la mise en place des Conseils citoyens (11 septembre 2015, Allonnes) 
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Déroulement 

 

Journée 1 

- Présentation des participants, du stage, de la démarche du croisement des savoirs 
et des pratiques 

- Travail sur les représentations mutuelles 
- Identification des conditions nécessaires pour permettre et améliorer la 

participation de ceux que l’on entend le moins 
- Écriture de récits d’expériences 
- Débriefing par groupes de pairs 

 

Journée 2 

- Analyse de récits de militants, d’élus et de professionnels  
- Formulation d’une problématique  
- Identification des logiques des personnes, des professionnels, des institutions  
- Identification des conditions nécessaires pour permettre et améliorer la 

participation de ceux que l’on entend le moins  
- Débriefing par groupes de pairs 

 

Journée 3 

- Réflexions des militants sur la participation à des projets collectifs  
- Identification des conditions nécessaires pour permettre et améliorer la 

participation de ceux que l’on entend le moins  
- Théâtre-forum : analyse et mise en scène de deux récits, puis forum pour proposer 

des solutions permettant l’amélioration des interactions  
 

Journée 4 

- Essai de typologie sur les différentes formes de participation 
- Apports théoriques sur l’histoire des démarches participatives dans le cadre de la 

politique de l ville et sur le community organizing 
- Rôle des associations  citoyennes dans la mobilisation, la formation et 

l’accompagnement des personnes en situation de pauvreté. 
 

Journée 5 

- Les conseils citoyens comme occasion d’application des principes retenus, 
- Constitution d’un réseau inter-régional Bretagne Pays de Loire sur le Croisement 

des savoirs et des pratiques  
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 Module 1  

 
Objectifs : 
 

- Apprendre à se connaître et à se comprendre, entre acteurs de la politique de la 
ville et personnes en situation d’exclusion ; 

- Co-construire des connaissances par le croisement des analyses, raisonnements, 
points de vue ; 

- Identifier les conditions pour améliorer concrètement l’intercompréhension et 
l’interaction ; 

- Développer ou renforcer les compétences pour permettre la participation de ceux 
que l’on entend le moins dans le cadre de la politique de la ville ; 

- Développer ou renforcer la capacité des associations citoyennes à accompagner 
des personnes en situation de pauvreté pour qu’elles puissent devenir co-
formatrices dans le cadre de démarches de croisement des savoirs et des 
pratiques et constituer un réseau régional qui leur permette d’intervenir dans des 
lieux où elles n’ont aucun lien de dépendance. 

 
 
Méthodologie et pédagogie : 
 

- Des personnes en situation de pauvreté sont à la fois formatrices et formées, tout 
comme les professionnels de l’Etat et des collectivités, ainsi que les responsables 
d’associations. 

- Il y a alternance entre travaux individuels, par groupes de pairs et séances 
plénières, préservant la construction de savoirs autonomes et permettant leur 
croisement. 

- Des méthodes interactives sont privilégiées. 
- A chaque étape, des principes pour mieux agir ensemble sont co-élaborés, pour 

inciter à leur mise en pratique après la formation.   



 

11 

Présentation à l’oncle d’Amérique 

Groupe des militants : « On est militants d’ATD. On se bat tous contre une seule chose, la 

pauvreté. On est là pour défendre les autres, ceux qui n’osent pas s’exprimer. Ce qui nous 

donne la force, c’est la famille, l’Université populaire. » 

Groupes des institutionnels : « On travaille auprès des décideurs, des personnes qui prennent 

les décisions qui s’appliquent à l’ensemble de la cité, en vue d’améliorer si possible la vie dans 

les quartiers, pour les habitants mais aussi avec eux. C’est pour cela qu’on est là aujourd’hui. 

A la fois on porte leur parole auprès des habitants et des autres acteurs et on leur fait 

remonter ce qu’on observe sur le terrain. On a une marge de manœuvre. On cherche à 

recueillir la parole de ceux qu’on n’entend pas habituellement. » 

Groupe des associatifs : « On cherche à éviter les exclusions et à lutter contre les 

discriminations, de différentes façons : en observant, en partageant les connaissances, en 

nourrissant la réflexion en croisant les regards, en aidant les habitants à concrétiser des 

projets, à tisser des liens et à mieux vivre ensemble. On cherche à être des passeurs à l’égard 

de différents acteurs et à faire bouger les cloisonnements. » 

  

Consignes : Les participants se réunissent en groupes de pairs. Ensemble, ils 

échangent sur « ce qui les unit », ce qui fait sens commun. Ils préparent ensuite une 

présentation du groupe « à l’oncle d’Amérique », c’est-à-dire à une personne de la 

sphère privée, ne connaissant pas les institutions françaises.  

En plénière, les groupes de pairs se présentent à tour de rôle. S’ensuit un temps de 

questions-réponses (en tortues) pour lever les questions de compréhension. 

. 

Finalités de l’exercice :  

- Commencer l’interconnaissance entre pairs  

- Travailler sur ce qui fait sens commun 

- S’extraire du « jargon » professionnel 

- Se faire comprendre d’un autre groupe de pairs 
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Travail sur les représentations mutuelles 

 

Intérêt et buts généraux de la méthode 

 

Travail d’expression : permettre à chacun d’exprimer son propre point de vue, de manière 

« égalisatrice » : un temps précis pour s’exprimer qui limite les bavards et ouvre un « espace-

temps réservé » aux taiseux, à ceux qui prennent le plus difficilement place dans un débat ; 

un « espace-groupe » protégé où l’on peut être plus à l’aise pour présenter son point de vue ; 

un point de repère limité et précis : un mot, deux maximum. 

Travail sur les représentations : prendre conscience que toute notre expérience de vie influe 

sur notre manière de comprendre le monde et qu’il faut donc prendre compte qu’on a besoin 

de comprendre les visions des uns et des autres ; se décentrer par rapport à sa propre manière 

d’aborder les réalités, de penser le monde, en se confrontant aux représentations et points 

de vue d’autres groupes. 

Travail sur la communication : prendre conscience que derrière les mêmes mots, les uns et 

les autres ne mettent pas forcément les mêmes réalités ; que nos modes d’expression, nos 

manières d’utiliser la langue diffèrent ; développer des vigilances et des compétences pour 

rendre possible le dialogue. 

Travail thématique : faire émerger des éléments-clés de la problématique générale travaillée 

dans le projet, éléments qui fassent accord au sein d’un même groupe de pairs ; prendre 

conscience que nos manières d’aborder les réalités, de penser le monde... sont façonnées par 

nos expériences de vie, et sont, dès lors, différentes et complémentaires. 

 

Travail sur les représentations du mot « Solidarité » 

A quoi fait penser le terme indiqué ? Donner un mot clé 

 

Consignes :  

- Travaux en groupes de pairs (divisés en deux petits groupes pour les groupes 

supérieurs à 8 personnes) 

 Après réflexion en silence, chacun écrit son mot sur un post-it. Après écoute et 

compréhension de chacun, de manière collective et avec l’accord de tous, les 

participants organisent les post-it sur l’affiche, en fonction de ce qu’ils évoquent, d’un 

ordre de priorité, de la parenté entre les mots... Il y a discussion à ce moment-là dans 

le groupe, la réflexion est nécessaire. Le groupe choisit de mettre au centre de 

l’affiche, un mot, qui lui paraît résumer ce qui a été exprimé par l’ensemble des post-

it, un mot qu’il veut mettre en valeur. 

 

- Restitution en plénière, et échanges en « tortues » 
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Groupe militants 
 

« L’entraide, ça se fait naturellement, c’est 
inculqué dans l’éducation. Cela ne s’appelle pas 
solidarité, on s’aide depuis que l’on est enfant. La 
solidarité s’apprend et s’exerce dans la famille. Le 
reste c’est de l’obligation. » 
 
 

 
 

Groupe Asso 1 
 

« Si on a choisi ce mot fraternité, c’est parce qu’il 
englobait un certain nombre de valeurs, de 
sentiments : entraide, responsabilité, plaisir, 
engagement, diversité. Sans tout cela, pas de 
fraternité 
 

 
 

Groupe Asso 2 
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Groupe institutionnels 1 

 

Nous avons mis plusieurs types de mots, certains 
relevant plus de la définition, d’autres plus du 
concept. L’utopie est une valeur fondamentale, 
mais c’est un idéal : la cohésion à son maximum, 
c’est un peu une utopie. 

 

Groupe institutionnels 2 
 
Les mots « valeur » et  « fondement » sont tous 
les deux au centre. Les fondements comme 
quelque chose d’institué et collectif (par 
exemple, la non-assistance à personne en 
danger), les valeurs comme quelque chose que 
l’on porte individuellement (on n’a pas tous les 
mêmes valeurs). Tout le monde n’est pas 
d’accord par rapport à l’idée de solidarité, donc 
idée de choix. 

 

L’échange qui a suivi portait sur les ressemblances et différences entre les affiches. 
Les militants relèvent que dans les autres affiches, il y a des mots qu’ils ne diraient jamais : 
« mutuel », « fraternité », « impliqué », « utopie », « cohésion », « fondement ».   
 
Les acteurs institutionnels notent que tout le monde a marqué « entraide », mais pas 
forcément vue sous le même angle ni à la même échelle : l’angle familial pour les militants, 
l’échelle de la communauté pour les associatifs, encore plus large pour les institutionnels 
(valeurs, etc.), de plus en plus abstrait peut-être. 
 
Les deux sous-groupes des associatifs constatent une similitude entre leurs deux affiches.  Ils 
notent une différence entre les trois groupes de pairs : les militants ont montré l’importance 
de la famille, les institutionnels ont travaillé dans le registre des idéaux, plus conceptuel, et les 
associatifs sont entre les deux, au niveau du lien social. Une remarque porte sur le mot 
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« utopie » (affiche institutionnels 1), qui relèverait de l’impossible, de l’irréalisable alors que 
la solidarité, elle, existe. 
 
 

Travail sur les représentations du mot « Citoyen » 

 

 

 

 
Groupe militants 

 
La justice elle dit ce qu’il faut  faire et ne pas 
faire mais pour y arriver il y a des nœuds.  
 
« Les nœuds, c’est quand on arrive au juge. 
Les assistantes sociales font un dossier 
avant, toute personne qui se retrouve 
devant la justice elle est déjà jugée avant : ce 
sont les nœuds, c’est les difficultés qu’on 
peut rencontrer. Il y a des sacs de nœuds 
dans tous les bureaux où on va.. » 

A quoi fait penser le terme indiqué ? choisir une photo correspondante 
 

Consignes : 

- Travaux en groupes de pairs (divisés en deux petits groupes pour les groupes 

supérieurs à 8 personnes) 

Les participants choisissent en silence une photo qui correspond à ce mot, toujours dans 

l’actualité de leur propre expérience. Quand tout le monde a choisi, un 1er participant 

montre sa photo aux autres et dit l’idée qu’il a en tête. Ainsi de suite pour l’ensemble 

des participants. Le groupe choisit la photo qui correspondra le mieux pour lui au mot 

«Citoyen», en vue de la communication avec les autres groupes. Il écrit une phrase pour 

commenter la photo. Le consensus doit arriver assez vite, l’animateur rappelle qu’on ne 

cherche pas l’accord parfait, mais ce qui conviendra le mieux au groupe. Si quelqu’un a 

un avis tout à fait contraire, il accepte le point de vue du groupe. Il pourra dire en plénière 

son opposition. 

 

- Restitution en plénière, et échanges en « tortues » 
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Groupe asso 1 
 
Etre citoyen c’est s’impliquer dans des 
projets collectifs pas toujours tracés 
d’avance, chacun avec sa singularité et sous 
différentes formes. Parfois c’est convivial, 
parfois c’est une lutte.  
 
« Les projets concernent plusieurs 
personnes et le faire ensemble, chacun avec 
sa singularité, c'est-à-dire ce qu’il est et 
comme il est, sous différentes formes. Idée 
de surprise, ce n’est pas tracé d’avance : il y 
a un jardin sur la photo, mais des mauvaises 
herbes aussi. » 
 

 

Groupe asso 2 
 
Etre citoyen c’est partir de l’individu pour 
aller vers le collectif – chacun avec son point 
de vue et en cohésion avec l’autre ou avec 
les autres pour faire bouger les lignes 
 
« Des gens transportent l’armoire, chacun 
ne la voit pas de la même façon, et en 
même temps ils sont dans la même action, 
ils arrivent à faire bouger l‘armoire 
ensemble. De même, un individu, il part 
d’une chose, d’une idée, et avec d’autres il 
va pouvoir faire bouger les lignes et faire 
des projets collectifs 
 
 

 

Groupe institutionnels 1 
 
Se libérer des normes et des codes pour 
favoriser l’expression et prendre sa place 
en tant que citoyen 
 
« Pour construire ensemble il faut se libérer 
de certains codes, à deux échelles : le citoyen 
doit lever certaines autocensures – j’ai pas 
ma place, je peux pas – ; et les institutionnels 
doivent sortir de leur langage technique, 
accepter une parole différente. » 
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Groupe institutionnels 2 
 
Un citoyen cela se construit 
« Bien que l’on naisse égaux, devenir citoyen 
passe par un apprentissage dans différents 
lieux (pas que l’école) et à différents 
moments de la vie. Photo d’enfants, accent 
sur le potentiel, le devenir, la citoyenneté 
comme dynamique ». 
 
 
 
 

 
 

Lors de l’échange, les militants disent qu’ils n’ont pas la même compréhension du mot 

« citoyen » que les autres groupes, mais se sentent moins éloignés des affiches des associatifs 

que de celles des institutionnels. 

Les associatifs commentent le fait que, dans l’usage des mots compliqués, il y a effectivement 

une similitude entre les affiches des professionnels associatifs et institutionnels. 

Lors de la discussion qui suit, les participants font le constat d’approches très différentes du 

mot citoyen :  

- « les nœuds », le « vécu », le « concret » pour les militants, le sentiment de 

jugement 

- le « changement » (« ça ne peut pas être tranquille » commente un groupe des 

institutionnels), la « dimension collective » pour les associations  

- la « construction individuelle », les « conditions » de réalisation de la citoyenneté 

pour les institutionnels 

 

Travail sur les représentations du mot « Pauvreté » 

(Même consigne) 
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Groupe militants 
 

La pauvreté est notre richesse on sait des 
choses que les riches ne savent pas 
 
« Notre richesse, c’est que l’on a un savoir. 
Les riches ne savent pas ce qu’on vit au 
quotidien. Dans nos quartiers, il y a plusieurs 
nationalités, c’est une richesse car on 
apprend les coutumes de chacun. La 
pauvreté, on est baigné dedans, on n’a 
connu que ça, donc pour nous c’est une 
richesse. » 
 
 

 

Groupe institutionnels 1 
 
Par-delà l’aridité et l’austérité les 
ressources existent 
 
« La photo représente une roche toute nue 
et rugueuse, cela symbolise la pauvreté 
(aridité, austérité, conditions de vie 
difficiles), mais dans un deuxième temps on 
peut voir des ressources, les petites feuilles 
rouges qui symbolisent la vitalité, l’espoir 
que l’on peut retrouver dans la pauvreté» 
 
 
 

 

Groupe institutionnels 2 
 
Dans un cadre d’abondance la pauvreté est 
tenue et se tient à distance 
 
« L’image représente un cadre d’abondance, 
les centres commerciaux, elle symbolise les 
lieux où c’est trop compliqué, où l’on ne va 
pas s’autoriser à aller (par ex un palais de 
justice) et les lieux où parce que l’on est 
pauvre on n’est pas bienvenu (d’où les 
caméras de surveillance). » 
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Groupe asso 2 
 
La pauvreté, c’est ne pas pouvoir subvenir à 
ses besoins primaires, ou faire face à un 
enchevêtrement de différents manques qui 
peuvent donner un sentiment d’équilibre 
précaire ou atteindre la dignité. 
 
« Les besoins primaires, c’est ce qui est vital, 
manger, boire, se chauffer, avoir un toit, etc. 
On a mis deux photos parce qu’on n’a pas 
réussi à se mettre d’accord. La première 
image représente l’aridité, la seconde l’idée 
que la pauvreté peut être matérielle, 
intellectuelle, sociale, etc. »  

  
 

 

 

Groupe asso 1 
 
La pauvreté c’est le vide, malgré les outils 
qui existent, on ne s’en sert pas on ne les 
voit pas.  
 
« La photo représente un désert, du vide, 
mais il y a quand même une route (outil 
possible) et un arbre (du potentiel). Les 
outils ce sont les conseils que l’on peut avoir. 
Le « on » ce sont les habitants des quartiers 
– comment se saisir des outils pour se sortir 
du système » 

  

Ce premier exercice donne lieu à l’écriture des premières conditions et repères pour être 

acteurs ensemble (synthétisés à la fin de la partie consacrée au module 1).  
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Ecriture des récits d’expériences  

Finalité : Le récit d'expérience est la base de travail pour la suite de la co-formation. 

Il présente une interaction entre un ou des professionnels/responsables associatifs 

et une ou des personnes en grande pauvreté. Le récit permet de fonder l'analyse 

croisée, la confrontation, l'élaboration de propositions, sur des expériences, des 

réalités vécues et telles qu'interprétées par les participants. Le récit d’expérience 

permet de saisir les logiques d’action et en actions. Il est d’abord descriptif, au plus 

près de la séquence chronologique des faits, mais il manifeste des enchaînements à 

la fois chronologiques et de causalité. D’autre part, il se centre sur la situation. Celle-

ci met en présence des acteurs qui ont chacun leur logique d’intervention et d’action, 

leur rapport de pouvoirs aussi.  

Le récit qui est relaté constitue en fait une représentation de la vie, une mise en scène, 

au sens le plus concret du mot, une actualisation des relations. Sa force est de 

présenter une situation en présence de représentants de ceux qui l’ont vécue. On a 

donc à la fois une actualisation avec des projections probables des participants de la 

co-formation sur les acteurs du récit et une distanciation possible du fait que les 

professionnels ne sont pas les mêmes et que le groupe de travail est là pour 

questionner la situation. 

 

Consignes : Se rappeler une situation qui a posé question, qui a fait problème pour 

l’auteur. En l'occurrence, c'est une situation dans le cadre d'un travail, d'un projet 

collectif, où l’auteur est directement impliqué(e).  

- l'expérience est récente ou dans un passé qui permet de se rappeler précisément 

les faits 

- l’auteur est présent(e) de préférence comme acteur, éventuellement comme témoin 

direct  

- un ou des professionnels/responsables associatifs et une ou des personnes en 

situation de pauvreté interagissent 

 

Le récit est totalement anonyme, il est détruit à l'issue de la co-formation. Tous les 

participants s'engagent à respecter la règle de confidentialité. Tous les récits ne sont 

pas analysés. Les animateurs en sélectionnent quelques-uns en fonction de leur 

contenu, de leur complémentarité, pour les exercices prévus.  Les auteurs des récits 

retenus ne participent pas à l'analyse pour ne pas induire la réflexion des 

participants. Ils acceptent que leur récit serve de support à un travail collectif. Ils 

peuvent faire part à la fin de l'analyse de leurs remarques.  

 

Chaque participant a écrit son récit d’expérience en respectant la consigne suivante : 

« Vous avez participé à une démarche participative avec des habitants. Racontez les 

interactions entre habitant(es), élu(es) et professionnel(les). »  
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Analyse d’un récit sous l’angle de la problématique 

Le récit analysé dans cet exercice racontait une réunion de présentation du dispositif des 
Conseils citoyens, en présence d’un élu, d’un professionnel institutionnel et d’habitants. 
 
Voici les problématiques qui ont été formulées par les différents groupes d’acteurs :  
 

- Comment les habitants peuvent venir au Conseil Citoyen, ou à la préparation, sans être 
tirés au sort, avec la possibilité pour eux de poser leurs questions au début, et sans 
réponse technique? (militants) 
 A une demande de précision sur leur problématique, les militants disent qu’ils ne 

sont pas d’accord avec un tirage au sort : « on ne tire pas quelqu’un au sort, ça 
donne l’impression d’une loterie ».  

 
- A quelles conditions les acteurs qui ont des enjeux différents peuvent-ils coopérer dans 

l’objectif de la mise en place des conseils citoyens ? (asso 1) 
 Les membres du groupe précisent en réponse à une question qu’il y a trois types 

d’acteurs cités dans le texte : les techniciens, les élus et les habitants.  
 

- De quelle manière partager des objectifs communs entre institutions et habitants pour 
permettre aux habitants de réellement prendre part aux conseils citoyens ? (asso 2) 
 

- Quand on veut recueillir des habitants volontaires pour un dispositif participatif, 
comment définir collectivement, entre acteurs à l’initiative de la réunion, la place et le 
rôle des habitants, ainsi que l’objectif de cette participation et les moyens qu’on se 
donne pour y arriver ? (institutionnels 1) 

 

Finalité : Formuler une problématique permet d’exprimer la compréhension du 

problème majeur que présente une situation. La manière de poser un problème, 

oriente la réflexion, induit l’action qui va être entreprise. La problématique part d’un 

récit, du particulier, et précise ce qu’il faut chercher à résoudre, à travailler, pour que 

des problèmes du même ordre ne se reproduisent pas. 

 

Consignes :  

Travail en groupes de pairs 

- Repérer le ou les problèmes qui sont au cœur de la relation, de l'interaction, 

ce qui surprend, ou marque au niveau de la relation, de l’interaction.  

- Le problème principal doit ensuite faire l'accord des participants.  

- Le groupe formule une question que professionnels et personnes militantes 

pourraient travailler ensemble, en vue de la résolution du problème repéré, 
pour éviter que la situation ne se répète.  
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- Pour atteindre l’objectif de participation des habitants aux conseils citoyens, comment 
construire ensemble (partenaires et habitants engagés sur le quartier) l’animation de 
la démarche? (institutionnels 2) 
 Les membres du groupe précisent qu’à leur sens « les habitants doivent être 

membres à part entière du comité de pilotage. On ne décide de rien sans les 
habitants, même les modes d’animation. Ils sont associés au même niveau que les 
élus et les techniciens. » 

 
Suite à la présentation des différentes problématiques, les échanges ont porté sur les 

similitudes et différences entre les travaux des différents groupes. 

Les militants ont introduit les échanges en remarquant que les quatre problématiques des 

professionnel-le-s parlent d’ « objectifs », alors que la leur parle de l’enjeu de faire venir les 

gens si on n’a pas recours au tirage au sort. Le groupe des associations constate que l’on parle 

finalement davantage du comment que des objectifs dans ces problématiques, même si le 

mot est utilisé. Les objectifs des conseils citoyens ne sont pas abordés. 

Au sujet des problématiques énoncées par les autres groupes, les militants observent deux 

points :  

- les habitants doivent être le 1er jour dans le bain avec les élus, sinon il y a un risque 

pour eux de perdre le fil. 

- Il faut faire attention au langage. « Citoyens », on se ne sait pas ce que c’est, si on 

ajoute la notion de « conseils » en plus, ça nous perd. » 

Ils soulèvent par ailleurs la question du dédommagement pour les habitants, car les élus et 

professionnels eux sont payés pour participer à ces réunions. Toutefois c’est une question 

difficile à porter : «  Si on est tiré au sort, et si on parle d’argent, ça fait crevard, âne et carotte, 

on vient pour l’argent et pas pour le quartier ».  

Un groupe de professionnels des associations a le sentiment que les deux affiches des 

institutionnels s’opposent complément : l’une parle de l’importance d’intégrer tout le monde 

dans l’animation de la démarche, l’autre se centre sur les acteurs à l’initiative de la réunion. 

Le groupe institutionnels 1 estime que dans les 5 panneaux, on retrouve l’idée de construire 

ensemble. 

Le groupe institutionnels 2 a le sentiment d’avoir exprimé la même chose que les militants 

mais de façon moins directe et plus embrouillée : le fait que les habitants ne sont pas des 

objets, mais des acteurs. Il s’étonne que le groupe asso 2 n’ait pas parlé des associations 

comme acteurs. 

 
Cet exercice donne lieu à l’écriture de conditions et repères pour être acteurs ensemble 

(synthétisés à la fin de la partie consacrée au module 1). 

  



 

23 

Analyse d’un récit sous l’angle de la logique 

 

Le récit analysé était le témoignage d’un habitant qui, en tant que délégué, est amené à 
représenter d’autres habitants auprès des bailleurs, ou encore auprès de la mairie. 
  
Lors de la restitution en plénière, les participants ont mis en commun leurs travaux via un 
tableau (voir page suivante). 
 
Un échange a eu lieu au sujet des délégués : dans le récit, les considère-t-on comme des 
personnes en difficulté ou comme des habitants parmi d’autres ? Plusieurs marquent leur 
désaccord avec l’idée de les considérer essentiellement comme des « personnes en grande 
précarité ». Par ailleurs, les militants réagissent à l’idée que les délégués défendent et 
représentent les habitants. Mais le terme « représentant » n’est pas employé dans le récit.  
 
Autres débats et désaccords qui mettent en évidence des lectures divergentes :  

- sur les logiques portées par le responsable du centre social (« instrumentalisation » 

des délégués, « censure », « médiation » ?)  

- sur les logiques portées par le centre commercial (« logique économique : faire du 

fric », « logique d’efficacité » ?) 

Il est demandé aux participants d’identifier ce qui est essentiel pour le groupe. Pour les 

militants, on a dit aux délégués qu’ils avaient du pouvoir, mais en fait ils n’en ont pas. 

Finalité : Les logiques des personnes et des institutions ; une manière de penser, de 

voir, de réfléchir, de travailler, de concevoir… C'est une ligne directrice qui explique 

un comportement et qui lui donne un sens. Ce sont aussi des raisons, des motivations 

qui expliquent un comportement. Les logiques renvoient à des valeurs, des buts, des 

attentes. L’exercice a pour objectif d’identifier des logiques qui prévalent dans une 

action et de repérer comment les logiques des différents acteurs se renforcent ou 

s'affrontent. 

 

Consignes :  

Travail en groupe de pairs 

- Nommer les personnes, institutions, qui interviennent directement dans le 

récit, qui ont réellement un rôle 

- Nommer les logiques des uns et des autres, qui correspondent à des propos 

ou des actions. Les logiques peuvent évoluer au cours de la relation, on peut 

en décliner 3, 4, 5 pour un protagoniste.  

- Repérer les logiques qui vont entrer en conflit, compliquer ou bloquer la 

relation entre les acteurs (représentées par des flèches en rouge).  
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Personnes en difficulté Professionnels  Autres intervenants 

 
Délégué 1 : narrateur bénévole 

- Faire qqc pour le quartier, aider les autres, 
être bénévole 

- Dénoncer le non-respect des règles 

 
Délégué 2 

- Marquer son désaccord 
 

 
 
 
Délégués du centre social 

- Représenter et défendre les habitants, faire 
connaitre le point de vue des habitants 

- Informer les habitants 

 
 
Autres délégués 

-  
 
 
Les habitants délogés 

- Reconnaissance des délégués 
- Sauvegarde les intérêts 
- Dénoncer la trahison 
- Protéger la dignité des délégués 

 
Les autres habitants 

- Proposition 
- Expression des besoins 

 
 

 
La responsable du centre social 

- « Censure », « instrumentalisation », 
garantir les conditions d’une bonne 
participation 

 
Les adjoints de la mairie 

- Recherche de délégués 
- Eviter le conflit 

 
 
Les responsables HLM 

-  
 
Le directeur du supermarché 
 

- Logique économique (« faire de l’argent ?) 

 
 
Le maire 

- Logique de pouvoir / décide avant d’arriver 
- Information 

 
L’association de défense des consommateurs 
 
 
 
La mairie  
 
 
Les HLM 

- faciliter le projet de réhabilitation  
- contrôler la contestation 
- maîtriser le projet 

 
Les centres sociaux 
 
 
 
Les commerces 
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La participation, par les militants Quart Monde 

 
Intervention des militants 

Cet apport de réflexion a été travaillé par les militants de la co-formation et par un groupe 
de militants de Rennes : Jeanine HAISSANT, Monique GALLIEN, Murielle GÉLIN, Régine 
MORDELLES, Catherine TOUCHAIS. 
 
 

  
 
 
À la fin de chaque séquence, les membres des autres groupes partagent des étonnements et 
posent une question à un autre groupe. 
 

 
1- Ce qui donne envie aux habitants de participer à des collectifs, des activités : 
 

 LE RÔLE DES ANIMATEURS (PROFESSIONNELS, ASSOCIATIFS) 

 Un professionnel qui vient au domicile des habitants pour leur demander ce qu'ils 
veulent comme activités ou pour leur proposer de participer à un collectif 
d'habitants. L'exemple d'un bailleur social qui envoie un animateur rencontrer les 
habitants chez eux pour leur proposer de rejoindre un groupe ou un projet. 

 Un animateur (bailleur social, Centre social…) dont le travail est d'organiser des fêtes, 
des sorties, des activités collectives, et avec des enfants 

 Les professionnels et les associations qui encouragent les habitants à faire des 
activités et qui les soutiennent sur un plan matériel et financier 

 Les professionnels qui savent encourager les habitants qui ont des projets et qui leur 
donnent la force d’aller jusqu’au bout de leur projet. 

 Les activités qui nous intéressent et qui soient pour tout le monde : les gens seuls, les 
gens de toutes les nationalités… 

 
 RENCONTRER D'AUTRES HABITANTS 

 Sortir et connaître les autres habitants du quartier, et aller dans les autres quartiers  

 Venir à une réunion ou se faire inviter par un habitant du quartier avec qui on parle 
bien 

 
 DONNER DES RESPONSABILITÉS AUX HABITANTS 

 Que les habitants puissent choisir les thèmes des activités 

 Des animateurs qui nous donnent des responsabilités, un rôle, comme celui d'être 
délégué de parents d'élèves ou d'habitants par exemple.  
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Exemple d'une femme qui a été invitée à rejoindre un Espace-parents et à y prendre 
des responsabilités. 
Exemple de la création d'une épicerie sociale par des habitants, des animateurs, des 
travailleurs sociaux. 
Exemple d'une femme allocataire du RMI à qui un animateur demande d'aller 
rencontrer d'autres bénéficiaires pour qu'ils viennent aux réunions du CCAS. 

 Donner un budget aux habitants pour qu'ils organisent une activité. Des jeunes d’un 
quartier ont fait une demande financière au pôle territorial pour un projet solidaire, 
qu’ils ont obtenue. 

 
 LE SOUTIEN AUX APPRENTISSAGES 

 Que des animateurs soutiennent les enfants pour l'aide aux devoirs et qu'ils 
soutiennent les adultes pour apprendre à lire et à écrire ; que ces mêmes adultes 
puissent apprendre à d'autres : apprendre le français à des étrangers par exemple. 

 

 
 
2- Les obstacles : 
 

 LES MAUVAISES EXPÉRIENCES 

 Le mot « social » fait peur, comme dans ''Centre social'' 

 Avoir été mal accueilli ou humilié par un professionnel ou quelqu'un d'une association  

 Echanges avec les participants 
Étonnements : 

- Les militants ne parlent pas de projets, ils parlent d’activités, alors que nous on 
parle toujours de projets, dans le langage professionnel, de la méthodologie de 
projet, etc. 

- Étonnement par rapport au fait que les militants disent qu’il est important que 
l’on vienne jusque chez eux, jusqu’à leur domicile, ce qui parfois peut nous 
paraître un peu intrusif. 

- Contradiction perçue entre demande de beaucoup d’accompagnement et 
d’autre part la volonté d’être acteur. 

 
Question posée : Quelle place donnez-vous aux institutionnels ? 
Réponse des militants : « On ne rencontre pas les institutionnels, les élus. Ceux dont on 
se sent les plus proches, c’est les centres sociaux, les maisons pour tous. On a plus de 
mal à aller voir un juge qu’un animateur de maison pour tous. Ce que je reproche aux 
professionnels d’institutions, c’est qu’ils n’ont qu’un dossier. » « Association, le mot fait 
moins peur, on pense à un lieu d’accueil, activité, rencontre. Institution, ça fait droit ». 
« Dans un bureau, t’es déjà jugée, ils ont un dossier dans la main, et c’est pas plus. » 
« Je me pose la question : est-ce que vous les institutions, je pense peut-être à la justice, 
etc., est-ce que vous travaillez sur la personne ? » 
(Institutionnels) : « Si on a posé la question, c’est parce que beaucoup d’équipes dans 
les institutions sont à la recherche de groupes d’habitants et ont du mal à les trouver. » 
« On a tous entendu que c’est ça qui vient, institution = guichet, dossier, maintenant 
comment sur nos terrains on peut prendre ça en compte ? » 
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 Les jugements négatifs :  
L'exemple d'une maman qui s'était proposée pour une fête à l'école, et qui a été mal 
reçue par un enseignant. Ou une maman qui s'est sentie jugée partout parce que ses 
enfants ont été placés. 

 La peur des reproches par les professionnels et par les autres habitants. Par exemple, si 
on a eu un mauvais comportement à un moment donné, pour les autres on va rester 
violent, même si on a changé. 

 Des réunions où on n'a rien compris. 

 Les agressions physiques et verbales dans les quartiers sur les habitants, comme sur les 
professionnels. 

 
 LES PROBLÈMES ENTRE HABITANTS 

 Dans les quartiers, les habitants ne se connaissent pas, ils hésitent à aller vers les autres, 
ou ils s'évitent 

 Les problèmes de voisinage, d'entente, de jalousie entre les habitants ou dans un 
collectif 

 Que des habitants reçoivent mal ceux de leur quartier qui viennent leur proposer une 
activité : « on se fait claquer la porte au nez » 

 
 LES SOUCIS FAMILIAUX, SCOLAIRES OU FINANCIERS 

 Les soucis familiaux et avec l'école. On a envie de couper tous les ponts parce qu’on a 
trop de soucis personnels. 

 Les activités ou les projets qui pourraient coûter de l’argent aux habitants 
 

 
 

 Echanges avec les participants 
Étonnements : 

- Étonnement par rapport à la force des mots utilisés : « trahie », « humiliée » 
- (institutionnels) « Tout ce qui a été dit est assez violent à entendre. Ce qui nous 

étonne, c’est que tous ces obstacles tiennent souvent à une mauvaise expérience, 
et qu’à un moment on n’arrive pas à reprendre ça entre adultes, s’engueuler 
aujourd’hui et recommencer ensemble demain. » 

 
Questions posées : 
- Quel mot a votre confiance si ce n’est pas le mot « social » ? 

Réponse des militants : On préférerait le mot « accompagnement ». 
- Les constats ont été reçus. Comment peut-on faire ensemble un pas pour que ça 

bouge ? 
Réponses des militants : « Les gens issus de la pauvreté, quand ils entendent le mot 
« social », ils pensent au retrait des enfants tout de suite. Redonner confiance à quelqu'un 
qui a toujours porté une étiquette, c’est difficile. Si tu tombes sur une bonne assistante 
sociale t’es sauvé, si tu tombes sur une mauvaise, c’est la catastrophe. Vous, vous êtes 
formés. Quand ça claque pour nous, on est capables de s’énerver rien que de voir la 
personne. C’est pour ça que nous on se forme avec ATD Quart Monde, pour changer notre 
regard. » 
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3- Les conditions pour que les habitants participent : 
 

 L’INITIATIVE DE L’ANIMATEUR 

 Que ce soit l'animateur (professionnel ou associatif) qui déclenche la rencontre ou 
l'activité. Qu’il y ait de la communication avec de l’affichage. 

 
 LE ROLE DE L’ANIMATEUR 

 Que les habitants rencontrent des animateurs 
o qui donnent confiance et qui font confiance : Exemple d'un animateur qui dit 

à une maman : « Vous avez votre place à l'Espace-parents » 
o qui mettent les personnes en valeur. Une maman dit « je me suis sentie 

quelqu'un pour la première fois » 
o qui s'appuient sur les savoir-faire des habitants 
o qui partent de leurs idées, de leurs besoins : L'exemple de l'épicerie sociale 

qui est venue des difficultés des habitants à se nourrir 

 Que les habitants décident des activités avec les professionnels ou les associations, 
et qu'ils voient ensemble si c'est possible ou non de les faire (voir s'il y a assez de 
monde, s'il y a des désaccords importants, s'il y a les moyens matériels…). 

 Il faut un temps long pour se connaître entre habitants et professionnels, pour 
construire une relation. Les professionnels doivent rester assez longtemps sur le 
quartier. 

 Que les collectifs se rencontrent dans des lieux neutres (locaux de bas de tours, 
Espaces-parents…) pour faire une passerelle avec les lieux qui peuvent faire peur aux 
gens. 

 
 LES RELATIONS ENTRE HABITANTS 

 Qu'il y ait une solidarité entre les habitants - Il faut déjà se connaître à quelques-uns 
pour se lancer. 

 Que des habitants aillent à la rencontre d'autres habitants. 

 Si des personnes ne peuvent pas participer, que des habitants continuent à les voir 
et à leur rendre service (s'occuper des enfants, soutenir les parents moralement…) 
pour rester toujours en contact. 

 Que des habitants aient une préoccupation pour ceux et celles qui ont le moins de 
moyens. 

 
 LA GESTION DES CONFLITS  

 Quand il y a des conflits dans un groupe, que les habitants puissent en parler à un 
intermédiaire, à un professionnel par exemple 

 S'il y a des conflits avec un ou des habitants, que les habitants puissent voir un  
médiateur, ce n'est pas aux habitants de régler le problème (exemple de quelqu'un 
qui fait du tapage nocturne, qui est agressif…) 

 Quand il y a un problème dans le collectif, les habitants doivent se questionner pour 
comprendre ce qui s'est passé. Ils ont toujours besoin d'un professionnel dans le 
collectif ou d'aller le chercher si besoin 

 Quand une personne ne peut pas rester dans un groupe à cause d'un conflit, que 
l'animateur ne la laisse pas tomber, qu'il trouve par exemple pour elle une association 
où elle pourra aller 
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 LES TRANSPORTS 

 Que les habitants aient des moyens de transport pour aller aux réunions et revenir 
chez eux en toute sécurité 

 
 

 
 

 
 
Echanges 
Suite à cette présentation, les institutionnels et associatifs ont travaillés en petit groupe pour 
formuler des questions à l’intention des autres participants 
 

 Questions aux militants et réponses apportées 
- Comment avez-vous surmonté ces obstacles (pour être là aujourd’hui) ? 

Une militante : « Quelqu'un m’a fait confiance (une ancienne prof de musique dans 
son collège) et m’a dit que je pouvais le faire. Je suis venue pour découvrir d’autres 
manières de travailler avec des professionnels. Là ça fait un peu comme une école, 
avec des stylos, etc. Le récit d’hier, ensemble, on découvre le problème et on 
recherche des solutions, ce n’est pas du tout pareil que la relation avec un 
professionnel dans un bureau ». Une autre : « C’est grâce à ma maman, qui faisait 
partie d’ATD, pour me donner confiance en moi ». Une autre : « Je crois que si on est 
là aujourd’hui, c’est grâce à ATD ». Une autre : « Ici les professionnels on les voit 
différemment, mais ils ont quand même un truc de professionnels (rires), parce qu’en 
fait on travaille sur la même chose, hier c’était le même exercice, c’est juste pareil à 
peu près ». « Et il n’y a pas de jugements ». 

 Echanges avec les participants 
Étonnements : 

- Étonnement par rapport au fait que les militants aient beaucoup d’attentes à 
l’égard des professionnels (animateurs, médiateurs, etc.) et que parallèlement ils 
soulignent beaucoup de blocages dans les relations qu’ils ont avec eux. 
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- Selon vous, comment renouer le dialogue avec l’Institution pour rétablir la confiance ? 
- Comment le professionnel peut-il trouver le bon niveau d’accompagnement ? 
- Deux besoins sont exprimés : celui d’être accompagné / celui d’être acteur. Comment 

articuler / mettre en lien / équilibrer les deux ? 
- En cas de conflit avec un professionnel, que préconisez/conseillez/proposez-vous ? 

« Demander le changement du professionnel. » « Quand il y a un gros conflit et un 
professionnel qu’on ne peut pas changer (par exemple un juge), il faut que quelqu'un 
en qui on a confiance nous accompagne, pour ensemble essayer de renouer le 
dialogue. » 

- Par rapport à tout ce que vous avez listé comme obstacles et comme solutions, est-ce 
qu’il ne manque pas un lieu neutre dans la ville pour que ce soit pris en compte et pour 
produire du changement ? 
« Un lieu neutre, c’est vague. (Une professionnelle présente alors une maison des 
familles.) Pour nous, ce serait ça, ni imposé ni ordonné. » 
 
 

 Questions aux professionnels associatifs 
- Où parler de tout cela pour que ce soit entendu et pris en compte pour produire du 

changement ? 
- Comment les associations se positionnent dans le rôle de tiers pour renouer les liens 

entre institutions et habitants ? 
Réponses : « Ce qui est rigolo dans la formulation, c’est de parler de tiers. Il n’y a pas 
la vision d’une articulation entre plusieurs partenaires. » « On est facilitateurs. » « On 
est un intermédiaire. » « Peut-être que ça dépend des missions des associations. » 

 
 Questions aux professionnels institutionnels 

- Est-ce que des habitants peuvent bénéficier d'un budget pour mettre en place des 
activités en autonomie, sans être en association ? 

- Quelles conditions pour une meilleure articulation entre associations et institutions ? 
 
Nota : En raison d’un manque de temps, les questions à l’intention des professionnels 
associatifs et institutionnels n’ont pu être développées. 
 
Cette présentation donne lieu à l’écriture de conditions et repères pour être acteurs ensemble 

(synthétisés à la fin de la partie consacrée au module 1). 
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Les éléments clés du croisement des savoirs et des pratiques 
 
Intervention d’Hervé Lefeuvre 
 

Les points clés sont des repères que les organisateurs et animateurs de temps de croisement 

des savoirs s'efforcent de respecter le plus possible. On peut parler d'action en ''référence au 

croisement des savoirs'' si trop de points n'ont pas pu être tenus.  

La Charte du croisement des savoirs, les ouvrages Le croisement des savoirs et des pratiques 

et Le croisement des pouvoirs sont bien entendu les textes de référence. 

 1- L'objectif 

Le croisement des savoirs, comme la participation, n'est pas un but en soi.  

La démarche vise la transformation d'une réalité en vue de l'amélioration des conditions de 

vie des personnes en grande pauvreté. 

La formulation de l'objectif concret, réalisable, mesurable et défini dans un temps et un espace 

donnés, est donc la première étape : qu'est-ce que nous visons ?  

Exemples : la réussite scolaire de tous les enfants d'un quartier – la gestion des aires d'accueil 

avec les gens du voyage – zéro demandeur d'emploi sur un territoire – l'accès à tous les soins 

de santé pour les titulaires de la CMU d'une commune – se former pour être acteurs ensemble 

– établir de nouveaux indicateurs de pauvreté... 

L'application de la démarche se réalise soit dans le champ de la RECHERCHE (ou recherche-

action), soit dans celui de l'ACTION, soit dans celui de la FORMATION. Il est nécessaire de 

préciser le champ retenu.  

Points de vigilance :  

- Dissocier l'objectif des moyens 

- La définition de l'objectif est du ressort des responsables associatifs ou institutionnels 

d'une action. Il peut être toutefois ajusté avec des habitants, parents d'élèves, 

demandeurs d'emploi… dans le cadre d'un groupe de travail 

- L'objectif doit être compris de suite par les personnes en précarité que les 

responsables souhaitent associer. La formulation doit donc être simple et précise. 

 2- La composition des groupes 

Le croisement des savoirs implique forcément un travail entre des acteurs du milieu de la 

pauvreté5 (savoir d'expérience) des acteurs qui exercent des responsabilités associatives, 

professionnelles (savoir d'action) et/ou au niveau de la recherche (savoir académique).  

                                                           
5 ATD Quart Monde dénomme 'militantes' les personnes avec une expérience de pauvreté qui s'engagent, au nom 

de leur milieu, dans la lutte contre la pauvreté par la défense des droits fondamentaux de l'être humain.  
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Les responsables du projet de Croisement des savoirs décident à eux-seuls de la composition 

des groupes. Ils fixent le nombre de participants, la durée d'engagement, les conditions de 

travail, veillent à l'équilibre numérique, hommes-femmes, etc.  

La composition des groupes nécessite de fixer des critères qui permettent de solliciter des 

participants potentiels : avoir une expérience personnelle en rapport avec le sujet - avoir un 

intérêt pour le sujet et avoir des choses à dire - accepter de travailler en groupe, d'intervenir 

au nom d'un groupe social, d'une institution, d'une profession... 

Les responsables du projet s'assurent que la ou les personnes en précarité seront soutenues 

tout le long du projet pour que leur participation ne leur fasse pas courir de risques sur un 

plan familial, personnel, professionnel, économique.  

 

 3- Le travail en groupes de pairs (professionnels/chercheurs– personnes militantes) 

Le croisement des savoirs c'est une alternance entre un travail individuel et un travail collectif. 

Cela suppose pour les animateurs de soutenir auprès de chacun et des groupes le passage de 

la réflexion individuelle à la réflexion collective, de veiller aux résistances des participants à ce 

travail.  

Ce sont des collectifs (personnes militantes et professionnels/chercheurs) qui sont amenés à 

travailler ensemble. Les groupes de pairs ne garantissent pas à eux seuls le processus de 

croisement des savoirs. La parole des personnes militantes en est le point de départ et le fil 

rouge. C'est un principe éthique fondamental.  

C'est à partir de leurs expériences qu'on interroge les pratiques, les concepts, les choix 

politiques... 

 

 4- La co-animation 

Nécessairement : 

- le groupe des personnes militantes est soutenu par un animateur (associatif 

prioritairement) qui a une connaissance de leurs réalités de vie, une proximité avec 

elles, il n'est pas lié à elles par des contraintes d'intervention, en tant que prestataire 

de services (agent d'insertion, de santé, bailleur, etc.). Il garantit leur liberté 

d'expression.  

- le groupe des professionnels/chercheurs est soutenu par un animateur professionnel 

ou chercheur qui a une connaissance de leurs réalités professionnelles, qui est légitime 

auprès d'eux, et qui n'est pas dans un rapport hiérarchique direct. 

Toute action de croisement des savoirs vise à renforcer prioritairement les personnes du milieu de 
la pauvreté dans leur capacité à penser et agir avec d'autres dans l'intérêt de leurs propres projets. 
L'association dont elles sont membres s'engage dans la durée avec elles pour soutenir leur 
formation, engagement et responsabilité. 
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- La co-animation est portée à parité par les animateurs de chaque groupe. Les 

animateurs ont la responsabilité de la pédagogie et du processus de croisement des 

savoirs.  

 

 5- Le travail sur les représentations mutuelles 

Le but est de permettre en tout premier lieu une prise de conscience de ses propres 

représentations et de celles des autres participants à propos du thème travaillé.  

 6- L'analyse croisée et la confrontation 

Chaque participant et chaque groupe de pairs exprime, argumente ses points de vue, et 

accepte de les confronter aux points de vue de l'autre groupe. Confronter, c'est comparer, 

mais c'est aussi prendre en compte ce que dit l'autre pour reconsidérer des points de vue, des 

manières de faire.  

 7- La production – la co-écriture 

Les animateurs soutiennent les participants pour qu'ils puissent, à partir des analyses croisées, 

dégager et mettre en forme des éléments considérés comme essentiels par les participants : 

questions, points d'accord, pistes de travail, conditions, préconisations, éléments de 

connaissance... 

La co-écriture est le moyen qui permet à chacun des participants, et surtout aux personnes 

militantes, d'avoir la maîtrise et le contrôle jusqu'au bout de leurs idées, des mots et 

expressions auxquels ils tiennent.  

 
Suite aux questions des participants, Hervé Lefeuvre apporte des précisions 

complémentaires : 

- Ce n’est pas ATD qui dicte le croisement des savoirs. Oui il y a une marque déposée 

pour le croisement des savoirs et des pratiques ; car c’est un terme qui a été beaucoup 

repris ; ce qui compte c’est que c’est une invention des personnes les plus pauvres, et 

que cela ne leur soit pas volé. Elles ont contribué au progrès dans la société. 

- On peut faire du croisement sans ATD. Par exemple, deux personnes se sont formées 

à l’animation du croisement des savoirs dans la Creuse, et mènent une recherche avec 

des habitants sur les moyens pour accéder plus facilement aux soins. Les habitants 

sont soutenus par un collectif. ATD n’intervient pas. 

- Exemple d’actions menées par ATD Quart Monde : 

o A Lille, ATD Quart monde est présent dans un quartier défavorisé ; une équipe 

ATD soutient un travail avec les habitants, les bailleurs, l’école… pour 

comprendre comment les personnes en difficulté peuvent accéder aux droits 

fondamentaux et comment sécuriser la famille.  

o Autre exemple, la réussite de tous les enfants, entre parents d’élève, parents 

militants et professionnels éducatifs : à quelles conditions tous les enfants 

peuvent réussir ? 
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- La démarche de Croisement des savoirs et des pratiques (CSP) nécessite de travailler 

avec des personnes en grande pauvreté, donc un partenariat entre une institution 

quelle qu’elle soit et une association engagée avec des personnes en grande difficulté, 

qui a un ancrage local  qui fait lien avec les habitants. Il faut qu’il y ait une grande 

liberté dans ce qu’on veut transmettre aux autres groupes. Donc il faut qu’il y ait un 

animateur pour les militants.  

- On ne fait pas du croisement du savoir pour le plaisir, c’est un projet de société. C’est 

la fin de la misère. Il faut se poser ces questions : C’est quoi l’objectif ? Quel 

changement on veut ? Quelle visée de transformation ? ATD ne vise pas la médiation, 

l’occupationnel. ATD ne veut plus de la misère pour personne. Il faut prendre à la 

racine tout ce qui dysfonctionne, il faut être radical. 

Les militants complètent les propos d’Hervé :  

- Sans animateurs, nous n’y arriverions pas. Cela régule le groupe et cela nous régule 

individuellement. 

- Le fait de connaitre l’animateur nous donne confiance avant de venir. 

- On prépare toujours avant de venir, ça peut aller jusqu’à 2/3 jours de préparation. 

- Le groupe doit être composé de personnes qui ont déjà fait une co-formation. C’est 

une sécurité pour les nouveaux. Mais il ne faut pas que les anciens prennent du 

pouvoir. Il n’y en a pas un qui sait plus que l’autre. 

- Les personnes ne sont pas là à titre individuel. « En tant que militant, on représente 

les plus pauvres, ceux qui n’osent pas parler. On n’est pas là pour soi. » 

- Exemple d’une action sur les tutelles : « on a pu poser les questions qui fâchent » Mais 

individuellement ça n’aurait pas pu se passer. Il y a eu des relations de pouvoir qui se 

sont inversées grâce au travail collectif. 
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Le théâtre forum 

Deux récits ont été travaillés avec le théâtre de l’opprimé. 
 
Un premier récit racontait une réunion de présentation des Conseils Citoyens, ou des 
participants posent des questions à l’élu mais ne trouvent pas réponse. 
 
Un deuxième récit témoignait de la présentation d’un diagnostic de territoire dans un centre 
social, avec beaucoup de données statistiques défavorables. 
 
 

 

Finalité : Le théâtre forum est l’une des techniques du Théâtre de l’Opprimé. 
"L’objectif de la méthode du Théâtre de l’Opprimé est de donner aux citoyens qui 
veulent exercer davantage leur citoyenneté un outil de parole, mais aussi d’analyse 
d’une réalité, de construction d’une volonté et de préparation à l’action concrète." 
(www.compagnie-naje.fr) Le groupe se construit une vision commune de la situation 
et des objectifs communs. Puis le moment du théâtre forum constitue ses spectateurs 
en assemblée, réunie pour chercher des pistes concrètes afin de transformer la 
situation d’oppression sociale qui est présentée. 
 

Consignes : En 2 groupes mixtes, les participants lisent le récit, le mettent en scène. 

La scène est jouée, qui donne à voir une situation insatisfaisante. En plénière, à l’issue 

de la scène, les spectateurs sont invité à reprendre le rôle de tel ou tel personnage 

afin de faire évoluer la scène vers une résolution autre que l’originale. Il s’agit 

d’expérimenter ensemble des hypothèses, des solutions possibles. L’animateur aide 

à conduire la réflexion collective le plus loin possible. 
 

http://www.participation-et-democratie.fr/fr/dico/theatre-forum
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Les conditions pour être acteur ensemble  

         Travailler le rapport aux groupes de personnes en situation de pauvreté 

des efforts pour se comprendre  

 Utiliser un vocabulaire et un langage plus simples  

 Je n’utiliserai plus un vocabulaire trop technique 

 Il faut expliquer, mettre des mots communs sur les objectifs avant d’agir 
concrètement  

 Ne plus parler le charabia 

 Ne plus utiliser un vocabulaire technique - sigles - qui porte à confusion ; bannir 
"social" quand c'est possible 

 Etre attentif au vocabulaire utilisé ; faire encore plus attention à ne pas "écraser" 
avec les mots 

 Nous ne parlons pas tous avec les mêmes mots – un même mot peut dire des choses 
différentes – pour se comprendre  il faut du temps, le temps de l’écoute, de 
l’explication, sans se juger  

 J'apprendrai à exprimer les choses différemment  

 Comprendre l’autre  

 Je n'utiliserai plus "social" si cela peut éviter le rejet (...on fait comment pour centre 
social, centre médico-social, assistante sociale, sécurité sociale, épicerie sociale, 
restaurant social, aide sociale, cohésion sociale, lien social... ?) 
 

                            
             
des temporalités différentes à prendre en compte 
 

 On a constaté les différences et les décalages entre les groupes. Pour les dépasser, il 
faut du temps et de l’écoute  

Les « conditions pour être acteur ensemble » ont été écrites par les participants à chaque 

fin d’exercice. 

Elles formalisent le cheminement des professionnels et militants après les différents 

temps de croisement des savoirs et des pratiques. 
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 Favoriser le dialogue demande du temps, d’être à l’écoute, attentif, et d’oser poser 
des questions pour mieux comprendre l’autre 

 Je lèverai le nez de mes dossiers 

 Ne plus m'imposer un rythme trop rapide, d'urgence  

 Apprendre à prendre le temps 

 Laisser le temps au temps 

 Ne plus jeter les personnes à cause du temps ! 

 Je ne demanderai plus la veille pour le lendemain 

 Refuser de travailler dans l'urgence (la veille pour le lendemain) 
 

des préjugés à faire tomber 

 L’importance d’un langage bienveillant – être attentif à la façon dont on se parle 
(vocabulaire, attitude non jugeante) 

 Pour faire tomber les préjugés il faudra prendre le temps de se connaitre et se 
comprendre et dans nos projets collectifs il faudra partir du concret, de l’expérience 
de vie des personnes  

 Créer un langage et une culture commune, pour mieux travailler ensemble 

 Dépasser ses idées reçues pour  favoriser l’expression de chacun 
 

            
 

 Considérer les habitants en situation de pauvreté comme de réels partenaires  

un positionnement professionnel à questionner 

 Accepter que l’on a des points de vue différents mais complémentaires et s’adapter 
pour travailler ensemble 

 Admettre que l’on (les professionnels) ne connait pas les besoins, les attentes, les 
représentations des uns et des autres. Ne pas aller trop vite et rester humble (simple, 
on ne sait pas tout) 

 Aborder la question du salaire ou du dédommagement pour les habitants 

 Considérer l’expérience de vie comme une richesse 

 Travailler avec le mot « citoyenneté »  

 Faire une formation pour comprendre ce que c’est la pauvreté avec un respect des 
personnes, de leur savoir et de leurs richesses  

 

une méthodologie de projet à transformer 
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 Travailler avec les habitants le plus tôt possible dans la construction des outils de 
participation 

 Associer tous les acteurs -habitants, association, institution- dès le début de la 
réflexion 

 Soigner l’accueil (la politesse / la présentation des gens / attendre les retardataires / 
café …) 

 Un travail ne peut débuter que si  les attentes et les règles du jeu sont clairement 
comprises et partagées 

 Ne plus laisser de flou dans l'objectif ; le refuser si les plus démunis ne profitent pas 
de l'action 

 Se donner les moyens (préparation / temps) et la forme (installation de la salle et 
animation) permettant de s’écouter pour construire ensemble dès le départ 

 Que des habitants soient dans la préparation de la réunion avec élus et (techniciens) 

 Dès le début, construire un groupe avec tous les acteurs pour comprendre et définir 
ensemble les besoins, les fonctionnements et les buts  

 Diagnostic : différence entre chiffres seuls et le vécu, les points de vue des habitants  

 Mettre en avant les atouts du quartier 

 Ne plus vouloir à tout prix comprendre, décortiquer (et donc griller les étapes...) 

 Ne plus oublier les différentes relations de pouvoir/hiérarchie entre les personnes 
qui parlent 

 Refuser quand temps et conditions ne sont pas réunis 

 Je ne resterai plus dans ma bulle 

 Ne plus obéir 

                

un partenariat indispensable 

 Ne plus faire sans 

 Plus sans eux 

 Préparer avec les habitants le fond et la forme des réunions  

 Je ne déciderai plus du rôle des habitants dans un projet sans leur demander ce qu'ils 
pensent ; 

 Je ne chargerai pas trop les présentations/diagnostics de territoires (même si on me 
demande beaucoup de choses) pour avoir plus de temps 

 Le travail fait en co-formation ça change quelque chose pour soi, et pour les autres, 
habitants, associations... 
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une mobilisation à revoir 

 Comment faire venir les habitants sans tirage au sort ? 

 Il suffit de partir du volontariat de différentes personnes, plus du principe que la 
parole des un(e)s vaut la parole des autres 

 L’association de tous les acteurs notamment les moins entendus passe par une réelle 
attention et un respect des possibilités de participation de chacun 

 Renoncer au tirage au sort, laisser la place à des habitants relais car ils peuvent 
porter la parole des habitants les plus en difficultés 

 À la place du tirage au sort, laisser l’initiative aux habitants et aux associations des 
quartiers. Les institutions sont facilitatrices et viennent en soutien.  

 Laisser l’initiative aux habitants et aux associations de s’organiser en conseils 
citoyens, pour éviter l’aspect descendant de la démarche, soutenir la liberté d’agir  

 Rassembler tout le monde 
Chacun donne son opinion 
On réfléchit ensemble 

 Préparer les habitants au sujet de la réunion avant  

 Ne pas mobiliser la participation des habitants sans accompagner en amont et en 
aval 

 Ne pas mobiliser des habitants avant d'avoir formulé collectivement le projet 
d'amélioration de leurs conditions de vie 

 

des règles du jeu à préciser et à respecter 

 Etre clair et précis (et non technocratique) sur le cadre dans lequel on travaille. 

 Dès le début de la consultation, il faut de la transparence et expliquer les règles pour 
créer de la confiance, avec l’engagement d’apporter une réponse à toutes les 
demandes exprimées par le groupe d’habitant.  

 Donner à tous-, habitants, élus, techniciens et associations-…. une place dès la 
définition de la démarche, dans le respect des points de vue et des besoins de chacun 

 Invitation à participer ? 
Accompagner les habitants et leur expliquer ? 
Partager le diagnostic afin qu’il soit compris 

 Préparer en amont 

 Valoriser les habitants      
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 Module 2  

 
Objectifs : 
 

- Situer les apports du Croisement des savoirs et des pratiques par rapport à d’autres 
démarches  participatives (éducation populaire, community organizing ...) ; 

- Définir en conséquence les bases des conseils citoyens et les outils de suivi et 
d’évaluation de leur pertinence ; 

- Définir les attentes en matière de constitution d’un réseau et d’une veille sur la 
participation des personnes en situation de pauvreté. 

 

 
Méthodologie et pédagogie : 
 

- Essai de typologie des démarches participatives 
- Exposés sur l’historique des démarches participatives dans le cadre de la politique de 

la ville 
-  Présentation de deux démarches de community organizing par des personnes qui y 

participent 
- Travaux en groupes de pairs sur la place des associations dans l’accompagnement des 

personnes en situation de pauvreté 
- Travaux en groupes mixtes sur la mise en œuvre du croisement des savoirs et des 

pratiques dans le cadre des conseils citoyens. 
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Grille d’analyse des dispositifs dits participatifs 
 

Précisions sur le vocabulaire utilisé 
 
Un objectif : c’est l’ensemble des résultats que l’on souhaite obtenir (il peut être général ou 
opérationnel), c’est ce que l’on cherche à atteindre, le point où l’on se propose d’arriver, ce 
que l'on vise. Il peut concerner  

- le maintien d’un existant  
- la transformation d’un existant  

 
Pour atteindre l’objectif, on engage une démarche 

- dans laquelle des méthodes sont appliquées (la méthodologie est la science des 
méthodes) 

- dans lesquelles des outils sont utilisés  

Finalité : La grille d’analyse des dispositifs participatifs vise à situer différentes 

démarches dites participatives de deux points de vue : 

- la visée de la participation : est-on dans de la gestion de proximité de nature 

descendante ou favorise-t-on les démarches autonomes des personnes ? Si c’est 

le cas, soutient-on simplement l’auto-organisation des personnes ou prend-on en 

compte les inégalités de pouvoir et se situe-t-on dans une conception 

conflictuelle des rapports avec les institutions et les pouvoirs publics ? 

- la manière de penser la participation : est-ce que l’on considère et traite tout le 

monde de façon identique (égalité abstraite) ou prend-on en compte les 

particularités des différentes catégories d’acteurs comme condition essentielle 

pour favoriser la participation de tous ? 

 

Consignes 

Travail individuel :  

Chaque participant doit réfléchir à une ou plusieurs démarches participatives qu’il 

connaît. Pour chaque expérience, il renseigne une fiche descriptive (objet ; à l’initiative 

de… ; pour que des habitants…), et vient ensuite la positionner dans la grille. 

Travail collectif :  

Vue d’ensemble de la grille et débat entre les participants. 

 



 

42 

 

 

 Conception des objectifs de la participation des habitants 
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Le travail sur la grille fait émerger plusieurs points de réflexions :  

- La catégorie « Justice sociale, traitement différentiel » a plutôt été comprise par les 

participants sous l’angle territorial (ex : zoom sur un quartier prioritaire), et non sous 

celui qui était visé par la grille du traitement différentiel des personnes sur un territoire 

donné pour favoriser la prise en compte de tous.  

 

- Plusieurs exemples ont été positionnés dans la catégorie « autonomisante » alors qu’ils 

relèvent en premier lieu d’une démarche gestionnaire (ex : un diagnostic en marchant 

pour que des « habitants » (traités comme tous équivalents) donnent leur point de 

vue : qui va-t-il concerner s’il n’y a aucune réflexion plus poussée par rapport à cela ? 

Possiblement des personnes qui savent parler, sont à l’aise avec ce genre d’action, et 

pas des militants d’ATD ou d’autres catégories d’acteurs minorés. Dès lors, il s’agit bien 

davantage d’animer le quartier ou de légitimer les élus que de viser une transformation 

sociale).  

 

- Point de débat entre « autonomisant » et « responsabilisant ». Pour certains, 

« responsabilisant » relève de l’injonction descendante, pour d’autres ce terme peut 

illustrer la prise de conscience de sa responsabilité envers les autres (ex : nettoyer les 

déjections canines). Mais ce qui est visé par la grille à travers le terme autonomisant 

va bien au-delà, c’est l’idée de démarches favorisant l’auto-organisation, l’autonomie 

de décision et d’action, la possibilité de prendre sa vie en mains, et à une échelle à la 

fois individuelle et collective. 
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Apports théoriques : Politique de la ville et participation des habitants 

Intervention de Suzanne Rosenberg 

 

 L’approche historique permet de relativiser les avancées que représentent les Conseils 

citoyens. 

 

 Années 60 à 70, avant la politique de la ville : les luttes urbaines 

Un exemple de mobilisation des habitants de la phase pré et post mai 68 : le quartier de l’Alma-gare à 

Roubaix, offre un aperçu d’une initiative socio-urbaine de contestation et de coopération qui s’est 

inscrite dans la durée. Cette démarche participative s’est élaborée au fil des ans à travers plusieurs 

phases :   

- 1967, la phase de contestation : sous l’égide de la Confédération Syndicale du Cadre de Vie 

(CSCV), les habitants du quartier se mobilisent contre un projet de « rénovation bulldozer » 

imposé par la Ville.  

- 1973, le mouvement se structure en « contre-pouvoir » : les militants et les habitants font 

appel à des experts et à des chercheurs (grâce à des financements expérimentaux), l’ensemble 

étant réuni au sein d’un Atelier Populaire d’Urbanisme (APU). Cette instance est ouverte aux 

habitants du quartier qui viennent régulièrement y discuter de l’avenir de l’Alma-gare. L’atelier 

élabore un contre-projet basé sur la prise en compte des qualités spatiales aux courées du 

Nord, qu’il s’agit de sauvegarder dans les opérations de réhabilitation et de construction 

neuve.  

- 1978, la phase de reconnaissance : la mairie de Roubaix retient dans ses grandes lignes le 

contre-projet de l’APU et accepte l’idée d’un schéma directeur d’aménagement du quartier, 

conçu en liaison étroite avec les habitants et leurs propres experts.  

Cette conception de la démocratie participative, qui alterne différents registres : le conflit, l’appel à 

des compétences extérieures, la coopération avec les instances publiques locales, sera par la suite une 

référence importante pour tous ceux – militants associatifs, élus locaux, chercheurs, habitants non 

engagés – qui souhaiteront imprimer des démarches de démocratie participative dans le domaine de 

la gouvernance urbaine.  

Ces années 70 correspondent à l’émergence de nouvelles classes moyennes urbaines qui revendiquent 

de participer. 

 Années 1980 : promotion du « développement social des quartiers ».  

Les émeutes urbaines deviennent un mode d’expression du malaise des banlieues. A l’arrivée de la 

gauche au pouvoir en 1981, l’idéal participatif fait recette. La politique nationale de développement 

social des quartiers tente de le freiner notamment par une exigence de participation. 
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Dans son rapport préalable à la constitution de la Commission Nationale pour le Développement 

Social des Quartiers, écrit en 1983, Hubert Dubedout6  fait explicitement référence à l’initiative du 

mouvement social et participatif de l’Alma-gare de Roubaix, en insistant sur les vertus d’une 

dynamique associative formelle ou informelle, pour la réussite de la requalification urbaine et sociale 

des quartiers difficiles (Dubedout, 1983). Le mot d’ordre de ce rapport : « faire des habitants les 

acteurs du changement » n’a pas eu beaucoup de résultats, bien que la participation des habitants 

soit exigée pour l’obtention des financements. 

Le dispositif de participation préconisé nationalement comprenait une commission locale dans 

laquelle les associations ou groupes informels d’habitants étaient invités à donner leur point de vue. 

C’est la reconnaissance d’une démocratie délibérative (Habermas, 1981). Mais les habitants 

mobilisés sont victimes d’un flou quant à leur poids sur la décision. 

Ces années 80 promeuvent la participation comme une offre descendante, visant à compenser le 

départ des classes moyennes des quartiers : retrouver la mixité sociale en est un des objectifs. 

 

 Années 1990 : formalisation et légitimation de l’action participative  

L’ingénierie de la participation prend le pas sur ses objectifs : il y a technicisation des modes de faire 

et professionnalisation des agents, le plus souvent en dehors de la fonction publique territoriale. On 

assiste parfois à de l’injonction participative comme élément d’une politique de paix sociale.  

L’Etat continue de donner un cadre à la participation en contractualisant les financements des Contrats 

de ville, mais sa volonté est moins affirmée : la politique de la ville se municipalise en même temps 

qu’elle s’institutionnalise. Pour certaines communes, l’achat de la paix sociale prend le pas sur 

l’ingénierie de la participation.  

 Années 2000 : accentuation de la communication sur la participation 

A partir des années 2000, la mixité sociale devient une priorité, c’est sans doute pourquoi on ne parle 

plus de participation à partir de 2005. La communication sur l’association des habitants aux politiques 

locales devient importante. Il n’est pas rare que la Direction de la communication d’une collectivité 

abrite le Service de démocratie participative. 

C’est le Conseil interministériel des villes du 19 février 2013 qui annonce le retour du thème de la 

participation. Il s’agit de « donner toute leur place aux acteurs de proximité et aux habitants » avec 

trois axes de mesures : « faire des habitants les co-constructeurs des futurs contrats de ville », 

« développer la participation citoyenne à toutes les étapes », « faciliter le travail des associations de 

quartier ». 

Commandé en janvier 2013 et rendu en juin de la même année, le rapport7 « Pour une réforme radicale 

de la politique de la ville. Ça ne se fera plus sans nous » vise à donner du pouvoir de décision aux 

collectifs d’habitants dans toute la société française et pas seulement dans les quartiers de la politique 

de la ville. La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine tient très 

peu de ce rapport. L’obligation d’instituer des « conseils citoyens » ne s’inspire pas de ses 

préconisations. 

                                                           
6 Maire de Grenoble qui a monté des GAM (Groupe d’action municipale) avant de prendre le pouvoir dans sa 
ville. Il est considéré comme un promoteur de la participation. 
7 Bacqué Mechmache 
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De 1983 à 2013 la volonté de « faire des habitants les acteurs du changement » s’est dépréciée en 

« donner toute leur place aux acteurs de proximité et aux habitants ». Durant la même période, les 

dispositifs mis en place présentent cependant beaucoup de similitudes. 

 L’approche par l’invariance des dispositifs 

Il y a en permanence contradiction entre la démocratie horizontale (associant les habitants comme 

partenaires) et la démocratie verticale, qui se fonde sur le pouvoir que veulent garder les élus. 

Il existe une offre institutionnelle de participation dont les destinataires ne sont jamais précisés ; on 

peut parler de vision égalitaire par opposition à une perspective de justice dans laquelle les personnes 

les plus éloignées de la parole publique seraient plus spécifiquement recherchées comme participants 

à mobiliser. De fait, étant donnés les dispositifs proposés, qui privilégient la forme de réunions, ce sont 

les catégories les plus à l’aise avec cette forme de participation qui seront mobilisées. 

La satisfaction des besoins sociaux est renvoyée au savoir-faire des associations spécialisées. 

Les lieux et moments de décision ne sont pas rendus publics. Les associations et groupes d’habitants 

sont mis en situation de concurrence. 

Les habitants sont vus comme des personnes ayant une expertise technique, d’usage, et non pas 

comme pouvant prendre part à la décision sur la vie de la cité : la citoyenneté est considérée comme 

une pédagogie par opposition à une vision politique. 

Il y a une permanente disqualification de notions comme celle de communauté et de communautaire : 

« l’intégration républicaine » est seule prônée. Bien sûr, l’appel à la laïcité est renforcé depuis les 

événements de janvier 2015, mais ce concept-valise était déjà beaucoup utilisé auparavant. 

Les minorités sont considérées comme des catégories spécifiques ; elles sont fréquemment 

infantilisées ; la participation par en haut ne légitime que les vieux blancs :  

Le consensus est toujours recherché, au détriment de débats permanents qui porteraient sur la 

recherche de ce qu’est le bien commun pour le quartier, qui incluraient aussi ceux qui y travaillent. 
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Les apports du Community organizing 
Claire Saint Sernin, Si on s’alliait,  et Tara Dickman, Studio Praxis 

 

 Présentation de « Si on s’alliait » 

 « Si on s’alliait » est une association loi 1901 dont l’objet est la création d’une alliance 

d’habitants, à Rennes, afin de renforcer le pouvoir d’organisation des habitants qui en ont le 

moins, et d’améliorer leurs conditions de vie.  

Elle est composée de cinq personnes qui travaillent à temps plein depuis janvier 2014 et de 

cinq personnes bénévoles, en soutien, dont trois sont co-présidentes.  

Depuis, elle a mobilisé des habitants, principalement issus des quartiers populaires rennais 

(Villejean, Le Blosne, Maurepas, Bréquigny et Cleunay) et impulsé avec eux des « campagnes » 

sur quatre thématiques : 

- La lutte contre la suppression d’un restaurant universitaire ;  

- L’organisation pour obtenir des rénovations d’appartements indécents et  humides, 

vis-à-vis d’un bailleur social ;  

- La lutte pour la rénovation d’une cour d’école et l’agrandissement d’une école ; 

- Le combat pour améliorer les conditions d’accueil des étrangers à la préfecture d’Ille 

et Vilaine.  

Par le biais de la popularisation de l’organisation et de l’action collectives, elle cherche à lutter 

contre le sentiment d’impuissance des habitants des quartiers populaires, de favoriser leur 

engagement, et de leur faire prendre conscience du pouvoir qu’ils peuvent gagner en 

s’organisant et en remportant des victoires vis-à-vis des décideurs locaux.  

Pour en savoir plus sur l’association : http://www.sionsalliait.org/  

 

 Présentation de Tara Dickman de Studio Praxis 

Ayant grandi entre Paris et la banlieue parisienne dans une famille éclectique partie d’Afrique 

du sud au début des années 80, Tara Dickman a eu très tôt envie d’aller voir ailleurs. Les études 

européennes et le dispositif Erasmus ont été une première occasion de prendre connaissance 

des politiques sociales et culturelles de l’Union européenne. Un échange à l'Université de 

Brown aux Etats-Unis l'ouvre sur les différences politiques des deux côtés de l'Atlantique pour 

agir sur des problématiques similaires. En 2005, les émeutes des banlieues françaises la 

rappellent aux réalités de terrain qu'elle avait laissées derrière elle, et elle décide de se 

consacrer aux rapports police-citoyens, et plus globalement aux initiatives permettant aux 

jeunes de quartiers de s'accomplir. Elle entame donc un Master en politiques comparées à 

l’université de New York, où elle travaille sur la spécificité des réalités socio-politiques des 

"jeunes de quartiers" en France en questionnant le cadre du droit international des minorités 

pour les analyser. 

De 2007 à 2012, elle a travaillé pour Humanity in Action France, association éducative dont la 

mission est de former et de mettre en liens des étudiants et des professionnels intéressés par 

http://www.sionsalliait.org/
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les questions de diversité, en utilisant une approche historique et comparative, et 

encourageant l’action.  

Après l’élection d’Obama, qui a travaillé au sein de quartiers populaires selon les principes du 

community organizing (méthode spécifique d'organisation communautaire), Tara Dickman 

rencontre William Burns, organisateur politique, de passage en France pour une intervention 

sur la jeunesse en politique. Il lui propose de participer à une formation sur la méthode. Elle 

sera formée en janvier 2010, avec 8 autres jeunes des banlieues françaises. Dès  2011, elle 

met en application ses acquis en coordonnant la première action nationale de terrain pour 

lutter contre des pratiques discriminatoires dans la police, intervenant à la fois au niveau 

juridique, auprès des médias et des groupes politiques. 

En 2013, elle co-fonde de Studio Praxis, une association fonctionnant sur le modèle de 

l'entrepreneuriat social, apportant formations et conseils en stratégie axés sur les questions 

de droits des personnes, d'égalité des chances et du vivre ensemble. Community organizer 

dans un réseau très actif et donc repéré, elle n’intervient pas à partir d’une base 

géographique, comme « Si on s’alliait », mais à partir de demandes issues du terrain par des 

associations ou groupes de personnes agissant sur ces thématiques. 

 Pour elle, l’efficacité du community organizing repose sur le relationnel, c’est à dire le temps 

passé à échanger et identifier des enjeux communs. Le « tête à tête » en est la base. Les 

moments importants d’une stratégie basée sur le community organizing sont d’abord la 

compréhension : découper le problème en tranches de problématiques, analyser qui sont les 

parties prenantes. La définition de l’action stratégique vient ensuite. La célébration de la 

victoire est un moment important. Tout cela a pour objectif de sortir les personnes d'un 

sentiment d’impuissance et de leur montrer qu’avec cette méthode, c'est possible. 

 

 Histoire et fondements de l’organisation communautaire 

Saul Alinsky naît dans un ghetto de Chicago en 1909. A la base, il fait des études de sociologie 

à l’université, dans ce qu’on appelle l’Ecole de Chicago. Il obtient une bourse pour écrire une 

thèse sur comment lutter contre la criminalité et se met à suivre de près les gangs des 

quartiers populaires de Chicago. Le premier quartier où il va est le ghetto : Back of the Yards. 

Il se rend compte que le problème à l’origine de la criminalité c’est que les gens sont pauvres, 

discriminés (racisme), avec de mauvaises conditions de vie et non organisés pour faire face à 

leurs difficultés. 

A l’époque, dans les années 1930, il existe un fort courant syndicaliste et un fort mouvement 

ouvrier dont il apprend pas mal de choses : il rejoint par ex le CIO, le plus grand syndicat des 

Etats Unis. Mais, pour lui, les luttes dans le travail ne suffisent pas. 

Pour lui, il faut «  sortir le syndicalisme de l'entreprise  » C'est à dire appliquer les méthodes 

du syndicalisme pas seulement dans l'entreprise, mais aussi dans toutes les activités du 

quotidien : il faut faire du « tout terrain » (et se battre par exemple sur les mauvaises 

conditions de logement, la ségrégation dans les écoles, les bas salaires, l'amélioration des 
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services municipaux ou des institutions qui ne respecterait pas la dignité ou le droit des 

personnes, la santé, l'hygiène…). 

Saul Alinsky va alors créer un nouveau mode d’organisation : l’organisation communautaire 

qui est une sorte de synthèse critique du syndicalisme et du développement 

communautaire. 

Autrement dit, il s’inspire tout en le critiquant à la fois du syndicalisme et du développement 

communautaire. Du développement communautaire, il reprend l’idée de partir des gens pour 

changer le monde, mais en y rajoutant l’idée du conflit et du rapport de force. 

Nota : L’organisation communautaire se distingue du développement communautaire dans le 

sens où le développement communautaire s’inscrit dans une logique self help : organise-toi 

toi-même, sans tenir compte des rapports de force. 

Alinsky démissionne à la fin des années 30 de son travail de lutte contre la criminalité dans 

l’idée de se mettre à organiser les habitants pour gagner du pouvoir sur les institutions (pour 

améliorer les conditions de vie des personnes). Il crée la première organisation en 1930 et 

continuera ce mode d'organisation jusqu’au début des années 70 à New York, Boston, Los 

Angeles. 

  

  Pouvoir, intérêt et conflit 

Constat : « L’essence de la vie est le pouvoir ». Et la société est traversée par des conflits 

d’intérêt. (Alinsky) 

Définition de Ricoeur de la Démocratie : « Est démocratique, une société qui se reconnaît 

divisée, c'est-à-dire traversée par des contradictions d'intérêt et qui se fixe comme modalité, 

d'associer à parts égales, chaque citoyen dans l'expression de ces contradictions, l'analyse de 

ces contradictions et la mise en délibération de ces contradictions, en vue d'arriver à un 

arbitrage ».  

Citations d’Alinsky : « Aucun individu, aucune organisation ne peut négocier sans le pouvoir 

d’imposer la négociation ». Ou encore : « Vouloir agir sur la base de la bonne foi plutôt que du 

pouvoir, c’est de tenter quelque chose dont le monde n’a pas encore fait l’expérience — 

n’oubliez pas que pour être efficace, même la bonne foi doit être mobilisée en tant qu’élément 

de pouvoir ». Malheureusement, poursuit-il, la culture moderne tend à faire de « pouvoir » 

un gros mot ; dès qu’on l’évoque, « c’est comme si on ouvrait les portes de l’enfer. » 

Or le pouvoir de ceux qui n’ont pas de pouvoir est celui de nuire à ceux qui en ont. 

L’Objectif est de lutter contre les inégalités (d’accès au) politique(s) et contre la concentration 

du pouvoir. Pour cela il faut faire prendre conscience aux laissés pour compte de leur propre 

pouvoir– et du pouvoir de la communauté puis de l’organisation – et amener un maximum de 

personnes à expérimenter de l’action collective et à la pratique de l’action directe et de 

l’organisation communautaire (pour amélioration de leurs conditions de vie) . 

L’Intérêt est le principal moteur de l’action individuelle et collective 
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Il faut donc que l’organisateur et les leaders écoutent patiemment les habitants pour pouvoir 

identifier leurs problèmes. Mais puisque celui qui essaie de faire valoir son intérêt particulier 

se heurte souvent aux intérêts de quelqu’un d’autre, il faut considérer le conflit non seulement 

comme inéluctable, mais même comme désirable – car rien ne mobilise autant que 

l’antagonisme. 

 

 Le relationnel 

On veut rencontrer beaucoup de gens et connaître beaucoup de colères car on croit en l’idée 

que l’union fait la force. On pense que c’est important de se connaître pour pouvoir se 

mobiliser ensemble après et se comprendre (méthode du relationnel). 

L’organisateur va mobiliser des leaders – qui ne sont pas des chefs – mais des personnes en 

colère, qui ont envie de se mobiliser pour elle et pour leur communauté (ou pour d’autres) et 

il va « tisser » les colères. 

Quand des personnes ont du pouvoir, quand elles ont le sentiment qu’elles peuvent modifier 

leurs conditions de vie, elles commencent à s’intéresser aux changements possibles, à s’ouvrir 

au monde, à se projeter dans l’avenir. 

 

 Les étapes et les piliers 

Ici, il y a divergence entre les deux conceptions du Community organizing : 

• Pour Studio Praxis, qui n’est pas immergé dans les quartiers, auquel les personnes issues des 

communautés font appel, parce que les organizer sont issus de ces communautés, les 

principales étapes sont : 

1/ repérage des problématiques et revendications précises d'un groupe ou de plusieurs 

groupes pour former une communauté d'intérêts 

2/ analyse de pouvoir (identification des décisionnaires, alliés, opposants, et enjeux de 

chacun) 

3/ définition d'une action stratégique ou d’une campagne stratégique destinée à faire 

entendre la problématique et les revendications aux décisionnaires 

4/ négociation 

 

• Pour « Si on s’alliait » de Rennes et « L’Alliance citoyenne » de Grenoble, dont les organizer 

s’immergent sur les quartiers, les étapes sont : 

- organisation (immersion, s'intégrer à la vie du quartier, observer les préoccupations, 

les principales oppressions, les rapports de force, les communautés,...) 

- revendications (repérer les colères communes, faire se rencontrer les personnes, faire 

émerger collectivement les pbs) 
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- actions  

- négociation. 

 

Pour ces deux organisations, les piliers  sont au nombre de cinq : 

- Etre «  tout terrain  » 

 

- Les premiers concernés sont ceux qui savent et ceux qui font.  
Ce sont les personnes les premières concernées par une situation d'injustice qui 
connaissent le mieux l'injustice vécue, et ce qu'il faudrait pour que la situation 
s'améliore. Ce sont d'abord elles qui doivent lutter et définir leur propre moyen 
d'action. 
 

- Diversité des membres et des structures 

Une alliance d'habitants c'est une alliance de communautés d'intérêts. Je fais alliance 

avec toi parce que nous avons un intérêt commun à agir. Cela n'enlève rien aux 

spécificités des communautés auxquelles nous appartenons, communauté religieuse, 

associations culturelles, communauté nationale, groupes de parents d'élèves, 

syndicats, collectif d'habitants, collectifs militants... Cela n'enlève rien au fait que par 

ailleurs nous aurons sûrement des divergences d'opinions. Il s'agit d'abord d'avoir un 

espace où l'on peut s'organiser pour être plus nombreux, se sentir plus forts. 

 

- La verticalité des luttes 

L'action collective ne peut être dirigée que contre une institution (mairie, préfecture, 

entreprise...). Une alliance d'habitants ne peut s'organiser contre ses semblables, des 

voisins par exemple. Plutôt que la recherche systématique de la médiation pour gérer 

les conflits car elle renvoie toujours la faute aux uns et aux autres, il s'agit d'agir 

directement sur l'institution responsable de la situation d'injustice. 

 

- L'indépendance politique et financière 

L'absence de partis politiques est une condition décisive d'une alliance d'habitants afin 

de se prémunir des postures politiciennes, du clientélisme, de la récupération. L'argent 

finançant la démarche doit garantir son indépendance. Ainsi l'argent public est accepté 

sous condition qu'il ne nuise en rien les objectifs de l'alliance. Les financements privés 

(Fondations, dons de particuliers, adhésions...) sont le plus souvent privilégiés 

 

 

 Exemples d’organisations communautaires 

London Citizen  
Stop le contrôle au facies  
Alliance Citoyenne de Grenoble  
Collectif St Ouen  
Zonzon 93   

 

http://www.citizensuk.org/
http://stoplecontroleaufacies.fr/slcaf/
https://www.facebook.com/AllianceCitoyenne38
debout%20https:/www.facebook.com/pages/Saint-Ouen-Debout/386170114903201?fref=ts
https://www.facebook.com/zonzonnn
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En quoi le community organizing bouscule-t-il le cadre professionnel des associations 

et des institutions ? Travail par groupe de pairs 

 

Professionnels des associations Professionnels des institutions 

Groupe 1 
 
- « Cela ne nous bouscule pas et nous 

conforte dans nos principes ».  
 

- Une professionnelle nuance en 
soulignant que toutes les associations 
ne peuvent pas se reconnaitre dans le 
community organizing. Certaines ayant 
un lien étroit avec les institutions ne 
peuvent s’identifier au community 
organizing. 

 

Groupe 1 
 
- Le community organizing discute 

directement avec l’échelon politique, 
et peut remettre en cause un projet 
sur lesquels les techniciens peuvent 
travailler depuis longtemps. Le 
technicien doit donc accepter ce 
processus « pas directement 
démocratique » 
 

 

Groupe 2 
 
- « Comment se positionner : 

organisateur, leader, allié ? » 
 

- Toucher de l’argent de l’argent public 
et faire du community organizing : est 
ce compatible ? 

Groupe 2 
 
- C’est intéressant de constater que le 

l’approche du community organizing 
s’appuie sur un découpage des 
problèmes ; alors que de notre côté 
nous allons nous appuyer sur une 
approche globale, systémique ? 
 

- Les institutionnels ont un rôle à jouer, 
mais pas en première ligne, allié ? Cela 
nous met sur la brèche – jusqu’où on 
peut aller sans dépasser les limites 
professionnelles ?  

 

En quoi l’organisation communautaire peut-t-elle vous aider dans votre mission ? 

Professionnels des associations Professionnels des institutions 

Groupe 1 
 
- Créer des nouvelles alliances, dépasser 

les clivages, être plus fort, développer 
son réseau  
 

- Avoir une connaissance fine et sensible 
de ce qui se passe sur les quartiers  

Groupe 1 
 

- Amener sur la table les sujets 
oubliés ou on ne sait pas comment 
les traiter – on voit cela comme une 
fatalité, via l’organisation 
communautaire les sujets arrivent 
sur le devant, cela peut bousculer 
les lenteurs.. ; cela nous oblige à 
nous interroger sur le sens et le fond 
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du service public –  Nous met face à 
nos responsabilités  
 

- « Faire un scandale », « humilier », 
nous ont posé question 

 

Groupe 2 
 
- Pour les associations qui ont du mal  à se 

faire entendre, cela permet d’être plus 
efficace – d’être plus à l’écoute des 
groupes d’ habitants si on prenait le 
temps de le faire  
 

- Le rapport dominant/dominé – le 
dominé peut devenir dominant  et vice 
versa – nous questionne 
 

-  Le côté multi partenarial est intéressant  

Groupe 2 
 

- La méthodologie très pragmatique 
est très intéressante  
 

- Cela permet de mettre en lumière 
des dossiers qui peinent à être sur le 
devant de la pile 

 

 

Echanges avec Tara Dickman et Claire Saint Sernin 

Community organizing, positionnement de chacun 

- Place des professionnels des associations 

Certains associations peuvent « aller au front », d’autres sont liées étroitement aux 

pouvoirs publics. Il s’agit de voir ce que chacun peut faire, à son niveau. Il faut jouer 

sur la complémentarité, et être honnête sur ce que l’on peut faire ou ne pas faire 

 

- Place des professionnels des institutions 

Les techniciens restent, les élus passent – ils peuvent être des biens meilleurs alliés,  

 

- Place des élus 

La méthodologie du community organizing n’a pas pour objectif d’être mise en œuvre 

par les pouvoirs publics. A Grenoble, des agents de la ville sont désormais payés pour 

être organisateurs communautaires. C’est comme si le roi payait des agents de la 

révolution, c’est contradictoire. Il faut faire attention à la dépendance et à la confusion 

pour les habitants. Un organizer rend des comptes à la base – un employé de la ville 

rend des comptes à la municipalité. 

 

- Il n’y a pas d’allié permanent, il n’y a pas d’opposant permanent. Les alliés ne sont pas 

des « taupes », mais des « résistants » 
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Community organizing et service public 

- Le community organizing est dans une démarche d’intérêt général (ex : dénonciation 

des pots de vin dans la vie publique). Les fonctionnaires peuvent se positionner comme 

garant, de l’intérieur, du service public. 

 

- Le community organizing n’est pas sans rappeler les démarches de santé 

communautaires, développées en Amérique du sud et théorisée par Paolo Freire. C’est 

intéressant que ces deux démarches aient émergé dans des endroits ou le service 

public est très peu présent. 

 

Community organizing et pouvoir 

 

Le but c’est de gagner suffisamment de pouvoir pour être à égalité. Le community organizing 

n’est pas de l’anti-pouvoir, mais du contre-pouvoir, partout tout le temps 
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Rôle des associations intervenant dans les quartiers et financées par les fonds 
publics 
  

1) A quelles conditions votre association 
pourrait-elle accompagner collectivement des 
personnes en situation de pauvreté pour 
qu’elles puissent participer à des démarches 
de croisement des savoirs et des pratiques ? 
 

 

- cela prend du temps  
- faire de façon autonome et 

indépendante 
- Aller vers, donner des explications 

individuellement pour aller vers le 
collectif  

- Préparer le collectif en amont  
- Ne pas être dans le jugement pour 

redonner confiance  
- Adapter une méthode d’animation 

spécifique, former nos professionnels et 
membres de l’association 

- Les reconnaitre en tant que personnes 
et acteurs de leur propre vie, créer les 
conditions de leur expression 

- Travail sur l’estime de soi 
- Etre dans une relation égalitaire   
 
 
 

 
 
2) A quelles conditions votre association 
pourrait-elle repérer et former des leaders 
dans une perspective de community 
organizing ? 
 

 

 
- Cela dépend de l’objet de l’association, 

de sa légitimité pour former des leaders 
- Faire avancer les colères est un moyen 

de les attirer 
- Quels moyens humains et financiers ? 

Nécessite du temps 
- Comment on forme, avec qui ? Cela 

pose la question du réseau en fonction 
des thématiques 

- Validation de la démarche auprès du 
CA : important que cela soit validé 

- Les leaders sont sur-sollicités, il faut les 
rassurer sur la démarche – se présenter 
soi-même : d’où je parle, qui je suis ? 

- Les informer qu’avec cette méthode on 
peut faire du commun 
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3) Qu’attendent les institutions des 
associations après ces trois jours de 
formation ? 
 

 

- S’allier sur des intérêts communs 
- Attente que les associations apportent 

un autre regard, soient une interface, 
une vigie, recueillent les vraies 
préoccupations des habitants. 

- En tant qu’institution, ne pas oublier  les 
préoccupations des quartiers et pas 
seulement celles de notre institution. 

- Interface, faire lien, relier les pouvoirs 
publics et les habitants tout en étant un 
troisième lieu. 

- Permettre de faire remonter les 
problèmes concrets des habitants dans 
l’institution, ce qui est prioritaire. 

- Autre regard, positionnement différent 
sur une même situation. 
 
 

4) Comment cela (les démarches présentes) 
interroge les modalités de partenariat avec 
les associations ? 

 

 

- Est-on prêt (les institutions) à partager 
le pouvoir, à accepter quelque chose 
que l’on ne maitrise pas ? (Ex la ville de 
Grenoble qui reprend le projet = passe à 
côté de l’objectif – laisser de la maîtrise 
à d’autres acteurs) 

- Il faut créer les conditions d’une 
confiance mutuelle entre institutions et 
associations 

- Faire confiance aux associations pour 
recueillir une parole d’habitants plus 
authentique. 

- Sortir d’une relation exclusivement 
financeurs /financés ; être plus dans un 
partage sur le fond ; aller plus loin dans 
la coproduction. 

- Mieux travailler en réseau (à la fois 
associations et institutions et 
associations entre elles) sur des enjeux 
partagés au service des habitants. 

- Quid de la cohérence entre les 
différents services qui travaillent avec 
les mêmes associations ?  

- Le community organizing est un peu  
contre-nature pour les institutions, car 
logique de dénonciation. Et le 
croisement modifie nos 
représentations. 
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Débat sur la place des institutionnels  

Un professionnel de collectivité ouvre un débat en remarquant que les professionnels du 

champ associatif et les professionnels des institutions publiques n’ont pas la même marge de 

manœuvre dans leurs relations avec leurs habitants. Ainsi, il n’est jamais identifié en tant que 

personne, mais uniquement comme « La Ville ». D’autres se disent en désaccord avec cela, 

estiment que les gens ne s’en fichent pas. Certes, les professionnels sont positionnés comme 

« techniciens » représentant l’institution par leur employeur. Mais cela n’interdit pas d’établir 

un lien humain, interpersonnel, avec les personnes. Il ne s’agit pas d’être dans l’intime : l’enjeu 

pour favoriser les démarches participatives est d’aller vers les personnes, d’adopter des 

démarches spécifiques, etc. 

 

Pour autant, par rapport à l’idée que ce sont les habitants qui savent quels sont leurs besoins, 

les collectivités ne sont guère orientées en ce sens. Les élus, les techniciens se présentent 

comme représentant l’intérêt commun, sur la base d’une légitimité descendante. La légitimité 

ascendante a du mal à se frayer un chemin. Il y a un conflit de légitimités. On a des institutions 

fortes, stables, mais en même temps conservatrices, avec des élus pas prêts à faire émerger 

de vrais contre-pouvoirs. Quelqu'un souligne cependant qu’il y a aussi des associations très 

conservatrices et qu’il ne faut pas caricaturer, nourrir une vision des collectivités publiques et 

des institutions comme carcan ne permettant de ne rien de faire. Il existe des marges de 

manœuvre et des démarches innovantes. 
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Croisement des savoirs et des pratiques avec des personnes en situation de 

pauvreté et community organizing : deux démarches radicales qui s’appuient sur 

l’envie de participer 

Mise en commun et débat 

Conflit 

Le croisement des savoirs et des pratiques est-il conflictuel ? L’objectif n’est pas de faire du 

croisement, mais bien d’éradiquer la misère. Dans la mesure où il contribue à transformer les 

rapports de force, il peut amener du conflit. 

Le community organizing évite le conflit frontal, en tournant en dérision le pouvoir – mais se 

revendique d’une démocratie conflictuelle. 

 

Traitement différentiel ou égalitaire ? 

Pour certains, le community organizing serait dans un traitement égalitaire, car quand un petit 

groupe fait avancer les choses, cela sert les intérêts d’un plus grand nombre. Toutefois, dans 

le temps de la mobilisation, c’est une petite communauté d’intérêt qui est mobilisée.  

Les deux démarches relèvent d’un traitement différentiel, le croisement des savoirs et des 

pratiques se base sur la grande pauvreté, quand le community organizing se base sur les 

colères partagées. Le community organizing, dans sa genèse, part de l’oppression et des 

dominés, tout comme la démarche d’ATD. 

Il faut se poser la question «  qui est concerné ? ». Tout le monde a envie d’avoir plus de justice 

sociale mais une partie de population est très directement concernée, et elle ne fait pas 

nécessairement communauté d’intérêt avec tous les groupes. Pour transformer les rapports 

sociaux, peut-on être dans un autre registre que le traitement différentiel ?  

 

  

Consignes 

Travail en groupes mixtes :  
- Remplir deux fiches descriptives (objet ; à l’initiative de… ; pour que des 

habitants…) présentant d’une part le croisement des savoirs et des pratiques et 

d’autre part le community organizing 

- Positionner les fiches dans la grille d’analyse des dispositifs participatifs 
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Conseils citoyens et croisement des savoirs et des personnes en situation de 

pauvreté  

 

Travaux en 4 groupes mixtes 

 

Les productions des groupes ont été ici synthétisées 

1) Comment faire pour que des personnes en situation de pauvreté aient envie d’aller 
au Conseil citoyen pour parler au nom des personnes qui vivent des expériences de 
vie similaires à la leur ? 

 

En amont, avant de prendre contact avec les personnes en situation de pauvreté : 

 Avant même de donner envie aux personnes en situation de pauvreté, il faut être sure 

qu’elles puissent trouver leur place. 

 En amont de la mobilisation, il faut reposer le postulat de base au sujet de la 

mobilisation des personnes les plus pauvres. Quand on améliore les conditions de vie 

et d’expression des plus pauvres, cela profite à tous. Cela doit être partagé en amont 

de tout le processus, partagé et compris. Cela donne envie aux personnes en situation 

de pauvreté de venir, et cela responsabilise l’autre groupe qui doit être vigilant pour 

garantir ces conditions d’expression.  

 En amont, il faut décider du nombre de places pour les personnes en situation de 

pauvreté, avec l’animateur référent du groupe 

Les contacts avec les personnes en situation de pauvreté : 

 La première étape : démarrer cette démarche sans les institutions.  

Pour cette première étape, les personnes à la manœuvre sont les leaders (associations  

ou collectifs d’habitants).  

 Miser sur la confiance ; prendre du temps pour mettre en confiance 

 Privilégier le one-to-one (tête à tête, mode d’entrée en relation développé dans le 

cadre du community organizing) pour aller chercher les personnes, aller chercher les 

gens au plus près de leur vie.  

 Identifier des tiers de confiance, qui auraient une connaissance fine du quartier, pour 

construire la démarche d’aller donner envie. (Habitants relais, association de 

proximité, travailleur social, agent de développement : à partir du moment où le lien 

de confiance est établi) 

 Faire passer l’idée que toute personne a des compétences, des richesses.  

Les points de vigilance :  

 Faire très attention au langage dans la démarche d’ « aller vers » 

 Etre honnête et transparent sur les marges de manœuvre qu’il peut y avoir. 

 Partir du besoin des gens 
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 Ne pas exiger d’avoir un engagement de la personne pour participer sur tout le 

dispositif, 

 Dire aux personnes que l’on va mettre en avant leur expertise d’usage, leur vécu. 

Montrer que l’on va mettre en valeur qu’elles savent des choses que les autres ne 

savent pas. 

 La démarche ne doit pas être intrusive sur le vécu. Il ne faut pas être dans le jugement, 

il faut être vrai et sincères. 

 Se poser la question des conditions matérielles ; trouver un lieu neutre, ou la 

rémunération des habitants, la garder des enfants, le transport vers le lieu de réunion  

 

Organisation du Conseil citoyen :  

 Miser à fond sur la convivialité pour prendre du plaisir à être ensemble. 

Constituer deux groupes dans les conseils citoyens.  On explique aux deux groupes 

qu’ils vont travailler en parallèle. Un groupe sur lequel on va être vigilant, et qu’on va 

protéger (ex du débriefing après les séances). Le cadre doit être expliqué, il doit 

protéger le groupe des personnes en situation de pauvreté. Et on réunit les deux 

groupes quand ils sont prêts. 

 

Débat :  

Quelle place de l’institution à cette étape ? 

Un premier questionnement lance les échanges : Si une assistante sociale mobilise quelqu’un 

pour aller dans un conseil citoyen, n’est-ce pas contradictoire au regard du  lien de 

dépendance ? 

Pour certains, c’est le lien de confiance qui prévaut. D’ailleurs, lors du module 1, les militants 

ATD avaient insisté sur ce lien de confiance, et n’avaient pas écarté de fait les professionnels 

des institutions. 

Pour d’autres, il est important que la démarche soit ascendante, qu’elle parte de la base. Ils 

estiment que pour les habitants l’institution est d’abord synonyme de discriminations, 

d’instance de consultation, et que partir de l’institution dans l’étape de « donner envie » ne 

va pas fonctionner. 

Toutefois, rappelle une participante, la question de la dépendance peut se jouer également 

vis-à-vis d’une association. 
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2) Comment animer un Conseil citoyen pour que les personnes en situation de pauvreté 
puissent faire entendre leur voix collectivement ?     

 

Préparation : 

 Prévoir un accompagnement spécifique des personnes en situation de pauvreté, par 

exemple un animateur qui pourrait accompagner le groupe entre les séances 

 Absence des institutionnels pour que les habitants et les leaders élaborent ensemble : 

c’est une communauté d’intérêt, avec un collectif ressource. On ne peut pas demander 

à des gens de se constituer en conseil citoyen s’ils ne connaissent pas la politique de la 

ville. Former les habitants en amont, c’est rétablir un rapport d’égalité.  

 En préalable : Former ou co-former les participants pour qu’ils soient le mieux à même 

de faire des propositions.  

 Associer les personnes en situation de pauvreté dès le départ  

 Avoir des temps de préparation en amont (pour rassurer, sécuriser, mettre en 

confiance) 

 Prendre le temps. Il y a des marges de liberté dans la loi, il faut pouvoir les prendre. 

  

Méthode d’animation : 

 La méthode d’animation est pensée en amont. L’animateur est un professionnel de 

l’animation ou il doit être formé pour ça.  

 Animation confiée à une personne tierce 

 Il y a 2 groupes : les non- habitués, et les autres. Il faut bien les séparer au départ.  

 Un groupe de pairs n’est pas une commission thématique. Il pourrait y avoir plusieurs 

groupes : groupe associations, groupe professionnels, groupe des personnes en 

situation de pauvreté, groupe tiré au sort… réunir les personnes en fonction de leur 

communauté d’intérêt. 

 Le groupe travaille en amont la question du traitement différencié. Par exemple caler 

un temps de parole défini pour chacun ; ceux qui ont des difficultés, mais aussi les 

autres pour que tous puissent aller jusqu’au bout de leur pensée.  

 Pallier l’inégalité entre des personnes qui viennent en leur nom propre et d’autres qui 

représentent d’autres personnes.  

 Privilégier le format petits groupes 

 Faire des alternances entre des groupes de pairs et des plénières  

Organisation, programme et supports :  

 Travailler la convivialité : toutes les choses qui vont permettre la circulation de la 

parole. 

 Organisation de la salle : pas de table, que des chaises 

 Définir en commun des règles communes  (bienveillance, écoute)  

 Importance des rituels. Ex du débriefing. 
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 Etre très vigilants dans les supports, outils d’animation participatifs, coopératifs, qui 

assurent la participation de chacun de façon équilibrée, équitable. 

Thèmes :  

 Pas forcément mettre en évidence le conseil citoyen au départ. Choisir un thème sur 

lequel les gens veulent parler. Le travail de l’animateur est de guider la priorisation des 

thèmes.  

 A partir de cette culture commune, élaborer des propositions et une posture collective 

des conseils citoyens. A ce stade, le travail doit être écrit et transmis à l’institution. 

 

 

Débat :  

La définition des règles du traitement différencié 

Si le traitement différentiel est posé comme principe fondateur, les citoyens du quartier dans 

leur ensemble peuvent-il définir les règles communes ? Parviendront-ils, de manière 

autonome, à ériger des règles qui favorisent certains au détriment d’autres ?  La bonne 

volonté ne suffit pas, on sait bien que si on n’est pas vigilants, au bout d’un moment les 

personnes en situation de pauvreté vont être marginalisées. 

Le traitement différentiel, dans le croisement des savoirs et des pratiques induit des règles 

non négociables. Par exemple, dans le module 1, les règles ont été remises en question, puis 

comprises. Si elles n’avaient pas été imposées, elles n’auraient pu émerger de manière 

autonome.  

La dépendance vis-à-vis des alliés, structures tierces 

Lorsque l’on évoque l’appui sur des alliés, des structures ressources, on peut questionner le 

risque de manipulation vis-à-vis des habitants. La question se pose naturellement lorsque l’on 

pense aux cabinets de consultants qui se positionnement pour accompagner les conseils 

citoyens, mais on peut se demander la même chose vis-à-vis d’associations.  

La dépendance vis-à-vis des subventions publiques  

Comment penser l’indépendance dès lors que les conseils citoyens seront dépendants des 

subventions publiques ? La recherche de co-financement peut être une réponse. 

 

3) Comment s’assurer de la prise en compte des travaux des Conseils citoyens sans que 
la spécificité de l’apport des personnes en situation de pauvreté ait été gommée ? 
 

 

Point de vigilance avant de commencer : 

 S’assurer du type de participation demandée. Vérifier que l’on n’est pas dans la simple 

consultation. 

 En amont, il faut caler les règles du jeu du retour aux institutions. 
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 Faire des aller-retour avec les élus, afin d’obtenir une réponse systématique aux 

besoins exprimés. 

 

Rôle de l’animateur : 

 Le rôle de l’animateur est primordial pour le traitement différencié de la prise de 

parole 

 Dans la phase de production, l’animateur intègre aussi les réflexions des personnes en 

situation de pauvreté qui auront été faites en aparté.  

 

Mode de restitution des travaux : 

 Avoir une trace écrite de ce qui a été dit dans le groupe.  

 Transmettre la parole telle qu’elle est, pas interprétée, pas reformulée. (pourquoi ne 

pas enregistrer ?) 

 Dans des conditions à travailler, chaque conseil citoyen devrait s’appuyer sur une 

production collective écrite. 

 Réaliser une production écrite 100% fidèle est très exigeant. La prise de notes est une 

fonction supplémentaire, il faut aussi s’assurer de la relecture par les personnes 

concernées.  

 

4) Quels indicateurs mettre en place pour suivre et évaluer la participation des 
personnes en situation de pauvreté ? 

 

A mettre en place en amont :  

 L’évaluation se pense en amont.  

 Segmenter les critères d’évaluation 

 Pour suivre l’impact des propositions faites par le conseil citoyen, organiser un outil de 

suivi et de pointage de ces propositions 

 

Outils utilisables :  

 Le nombre de personnes au début, et le nombre de personnes à la fin 

 Indicateur « sourire » / « chat » 

 Suivre la participation des personnes en situation de pauvreté : comment faire ?  

 Indicateur quantitatif : combien sont venus ? combien sont restés ? 

 

A discuter avec le groupe : 

 Le groupe, avant de se quitter doit valider les modalités d’évaluation. 

 Impératif d’un objectif de transformation sociale : repérer le changement attendu 

 A l’étape d’évaluation, on regarde les petites victoires vis-à-vis des objectifs qui étaient 

fixés 
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A l’issue de ces 5 jours de formation par le croisement des savoirs et des pratiques, les 

participants se réunis autour d’un pot convivial. 

Des perspectives sont à construire pour poursuivre la dynamique engagée avec le groupe.  




